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( N° 98. ) 

(~l1an1J)re des Heprésentauts, 

SÉANCE DU 2 MARS {87-1. 

lhulgct du !linislèrc des Travaux i>ubUcs t>our l'crcrclee 1871 (t). 

RAPPORT 

FAIT, AU NOM DE LA SECfJON CENTHALE (1), PAU M. DELCOUR. 

MESSIEURS, 

Le projet de budget du .Ministère des Travaux Publics pour l'exercice f 87 ! , 
qui vous est actuellement soumis, diffère de celui qui a été déposé dans la 
séance du 20 août 1870. 

A cette époque, le Gouvernement n'avait pas encore arrêté définitivement le 
chiffre des allocations présumées nécessaires pour pourvoir aux dépenses de 

- l'exploitation des lignes de chemins de fer reprises de la Compagnie des bassins 
houillers du Hainaut. 

1\-1. le Ministre des Travaux. Publics se borna doue alors à représenter le 
projet de budget tel qu'il avait été établi par son prédécesseur dans le commen­ 
cement de l'année f 870. 

Les crédits demandés, dans ce projet primitif, s'élevaient à la 
somme de • . . . . . . . • fr. 
plus les sommes du budget pour ordre, montant à • • 

soit un total de. . fr. 

et présentaient, comparativement au budget voté pour 1870 et qui 
s'est élevé à. . . . . . . . . . . • 

une diminution de. . . fr. 

58,41;311$46 
i ,366,000 

5ll, 78 l ,o46 

4o,mu,rno 
~59,614 

(1) Budget primitif, n° 28. [Session extraordinaire de {870.J 
Budget modifié par le Gouvernement, n° ?55. 

(!) La section centrale, présidée par- 1\1. DE Nuvrn, était composée de MM. VAl'f ÜVERLOOP, 

K1mvvt'l Dli VotKAERSDEKc, DELAtT7 LEFEDv1u, Dnunnct, et Dai.coun. 
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Cette diminution devait résulter notamment de 1a suppression 
du service de nuit sui· certaines sections du chemin de fer, des 
prix plus avantageux du combustible sur lesquels on comptait ù cc, 
moment, enfin du ratais considérable sut· le prix. des impressions 
constaté aux dernières adjudications. 

Les prévisions hndgétnires actuelles atteignent la somme de fr. 
Elles présentent par conséquent une augmentation de 

sui· le budget de l'exercice 1870, 
cl de. 
sur les crédits primitivement sollicités pour le présent exercice. 

47,668,056 
7 ,54G,87f.> 

7 ~886:490 

En combinant les indications renfermées dans les notes préliminaires à l'appui 
du projet primitif et du projet de budget actuel et les chiffres des tableaux. 
de développements qui y sont annexés, nous constatons -que celle différence 
de 7,546,876 francs en plus avec le budget de l'année dernière se répartit, en 
résumé, entre les services suivants : 

A.1h11lulstrnllo11 Cl'11tr11le , • 

lo1meut,li••· 
BA.timents civils. • n 

l Canaux et rivières. • » 
Po11ts et euaussèes, } 

} Ports et côtes. • • • 64,950 

.( Personnel • • • . • 55,916 

Diminution •• fr. 

()heruln!!: de rer•. 
Postes, 

'J'éli•Rrllphe•, 

, Voies et travaux ••• 21'!!75,000 

Traction et matériel • 3,053,500 

Pe11111lous, ••••• 

Transports . 

Postes •. , 

1,573,700 

'18,500 

Télégraphes . . • • 125,800 
1 
\ Services en général • 80,300 

iAugmentnlion •• fr. 7 ,t86,800. 

D1m1nutit10~ 
5,000 

no,1so 

" 

U0,866 j 125,750 ------ 
4,884 . 

" 

li 

Ditrérenco totale • • • • . • fr. 

AUGMENTATION,,. DIMINUTION. 

1(H,960 

7,186,800 

3,000 

" 

" 
" 

7,35!,760 4,884 

1 - 

7,346,876 

Comme on Je voit, l'augmentation des crédits demandés pour l'exercice j87:I 
s'applique presque exclusivement aux services des chemins de fer, des postes et 
des télégraphes. 
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Les dernières réformes postales, le développement toujours croissant du 
service des télégr.iphes, l'ex ploilation de nouvelles sections de chemins de fer 
dont l'ouverture a été annoncée pour l'année -1871, et surtout h, reprise de 
601 kilomètres du réseau de b Société générale d'exploitation, telles sont, en 
résumé, les causes des majorations importantes de crédits portées au projet de 
budget soumis, eu cc mo111cn11 aux délibérations de la Cüumbrc. 

DÉPOUILLEMENT DES PROCÈS-VEBilAUX DES SECTIONS. 

1r0 section. - Au chap. Il, section 5, la f re section est d'avis que la Ourme 
doit èire reprise par l'État. 
Elle émet le vœu que le crédit formant l'art. 29 et relatif à l'empierrement du 

chemin de hulugc, le long du canal de Plnsschcndacle, vers la frontière française, 
soit majoré au budget pour l'exercice J 872. 

Elle désirerait savoir où en est le projet de construction d'un pont sui· I'Escaut, 
ù Anvers. 

An chap. I11 section 4, la section demande : 
1 ° Qu'on procède promptement au pavage dl' la nouvelle crique des pêcheurs, 

ù Ostende (ut. 59); 
~!0 Que les travaux de consolidation des dunes, ù Mariakerke (art. 40), soient 

mis en adjudication le plus tôt possible. 
Au chap. Il, section 6, fa section attire l'attention de hl section centrale sur 

Je point de savoir s'il ne serait pas utile de fusionner le corps des ponts et chaus­ 
sées avec celui des ingénieurs du chemin de fer. 

Au ehap. IV, section 4, la section estime qu'il y a lien d'augmenter le traite­ 
mcnt des percepteurs des postes de 6'~ classe, qui n'est que de 900 francs. 

Elle demande pourquoi le Gouvernement n'établit pas un service de malle­ 
poste entre Saint-Nicolas et Kieldrecht (extrême frontière). 

Au chap. VI, on demande la liste nominative des fonctionnaires c11 disponibi- 
lité, avec le chiffre des traitements en regard. 

Le projet de budget est adopté. 
2c section. - La 2~ section adopte le budget à l'unanimité. 
La section signale l'utilité qu'il y aurait ù nugmentater le nombre des bureaux 

de poste à la campagne, ainsi que celui des bureaux télégraphiques. Elle vomirait 
qu'ils fussent mis pins ù portée des centres habités. 

5c section, - La 5" section adopte le projet de budget à l'unanimité et appelle 
l'attention de la section centrale sur les points suivants: 
l0 La tarification, <lite des longs parcours par chemin de fer. Ne conviendrait­ 

t-il pas de favoriser les petits parcours et d'introduire le système d'abonnement? 
2° La tendance excessive de réglementation qui se manifeste au Département 

des Travaux. Publics ; · 
5° Les travaux hydrauliques du haut Escaut. Le Gouvernement est-il disposé 

à donner suite aux promesses faites de meure les propriétés riveraines du haut 
Escaut à l'abri des inondations, et de favoriser la création de moyens d'irri­ 
gation? 
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4u La négligence apportée ù l'échenillage des arbres le long <les routes, et t\ 
I'éehnrdonuugc des talus , quant ù l'échenillage, le moyen le plus cfûcaee ne 
eonslsterait-il pas ù empêcher la destruction des oiseaux insectivores? 

Ü0 Les inconvénients qui résultent de l'institution actuelle de la Mcissc d'lia­ 
billement. 

4.0 section. - La 4° section recommande au Gouvernement d'attendre au 
moins une année d'expérience, avant de rendre définitives les nominations desti­ 
nées ù compléter le personnel des lignes reprises de la Compaguie des bassins 
houillers. 

Les questions suivantes sont posées ensuite: Où en est le projet de répartition 
de barrages ù établir sur fa Graude-Nèthc? - Ne conviendrait-il pas de revenir 
nu système annoncé en 1868, concernant l'imputation des dépenses relatives ù 
l'exploitation des stations mixtes (chap. IV)? 
Enfin, l'attentiou de la section centrale est attirée: 
1° Sur la question des mils martelés (art. ~7). 
2° Sui· le nombre des bureaux télégraphiques projetés. Cc nombre sera-t-il 

complété dans 1~ courant de l'année 1871? 
Le budget est adopté par deux. voix et une abstention. 

~n section. - La a0 sccLion adopte le projet de budget à l'unanimité, sans 
observation. 

(je section, - La 6° section adopte le projet à l'unanimité. La section 
recommande au Gouvernement de charger des ingénieurs du chemin de fer , 
choisis parmi les fonctionnaires les plus distingués, de missions périodiques à 
l'étranger, dans le but de recueillir Tous les renseignements de nature ù per­ 
mettre à la Belgique de se tenir au courant de Ioules les améliorntions qui se 
réalisent en dehors du pays, tant sous le rapport de la construction des voies 
ferrées, que sous celui_ de leur exploitation; elle émet le désir que les rapports 
des ingénieurs qui ont terminé leurs missions soient publiés dans les Annales 
des Travaux. Publics. 

La section engage le Gouvernement à exnmincr s'il n'y a pas lieu d'établir 
dans la Grande-Nèthe un ensemble de barrages qui proflteraicnt à la navigation 
non moins qu'aux irrigations. 

Depuis plusieurs années, la ville de Maline;3 se plaint des pertes sérieuses que 
lui infligent régulièrement les inondations de la Dyle, et elle réclame du Gouver­ 
nement l'exécution de travaux de défense contre ces inondations. La section 
engage le Gouvernement à prendre des mesures dans cc sens. 

Elle signale fa nécessité d'établir une écluse de garde dans le canal d'écoule­ 
ment des eaux du nord de Bruges vers le port de refuge de Blnnkenbcrghe. 

Elle émet le vœu de voir apporter des améliorations à la position lies conduc­ 
teurs des ponts et chaussées. 

Elle demande à quel point en est arrivé Je travail de la carte des mines. 
Elle voudrait que le Gouvenwmcnt exerçât une surveillance plus active sur 

les chemins de fer concédés, afin de mieux assurer la sécurité des voyageurs et 
la sécurité des convois. 
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Ln section demande quelle suite le Gouvernement l1 donnée aux réclamations 
présentées ù diverses reprises par les ouvriers de l'arsenal de l\faline-3 contre 
l'ohligntion qui leur est imposée <le lrarniller trois quarts d'heure, sans salaire, 
au delù lie la journée de trnvuil, telle qu'elle a été fixée par l'art. { ~f (lu 
règlcmcn] du (ci· septembre 1838. 

Ln section exprime le désir que des bureaux <le poste et des appareils télégra­ 
phiques à l'usage du public soient établis dans toutes les stations et, autant que 
possible, dans toutes les haltes. 

EXAMEN DU PROJET EN SECTION CENTRALE. 

UISCUSSIO!'\ GlhUhtALE. 

La section centrale a cru devoir poser à ,\l. le Ministre des Travaux. Publies 
une série de questions relatives aux divers chapitres du budget. 

Nous les reproduirons dans l'ordre successif des chapitres auxquels elles se 
rnpportenr, en faisant connaitre les réponses du Gouvernement et les observa­ 
tions que ces réponses ont soulevées au sein lie h section centrale. Celle marche 
facilitera l'examen <lu budget et nous permettra de présenter ù ln Chambre l'ex­ 
posé complet des modifications importantes qu'a subies le projet de budget pour 
l'exercice ·i 871. 
Trois points, qui se rattachent à l'organisation générale du Département des 

Travaux Publics, ont fait l'objet de notre examen. 

I. La 5c section a auiré I'auention de la section centrale sur la tendance exces­ 
sive de réglementer, {JUi se mnuifeste au Département des Travaux Publics. 

Ln section centrale ne peut pas se rendre compte de l'exactitude de cette 
critique. Mais elle constate que c'est là un abus qui a été souvent cl depuis 
longtemps reproché aux grandes administrations publiques, surtout ù celles où 
l'exécution du service subit les exigences d'une centralisation outrée. 

Il est vrai qu'au Département des Travaux Publics, les services du chemin de 
fer, des postes et du télégraphe réclament une réglementation toute spéciale, 
étendue et compliquée, ù raison de la multiplicité et de la. diversité des 
opérations qui y sont effectuées, des prescriptions rigou.euses <le la comp­ 
tabilité de l'État auxquelles ces opérations sont soumises, enfin des circon­ 
stances de toute nature qui entraînent tous les jours des modifications dans 
l'exécution des détails de I'cxploitation. 

Quoi qu'il en soit, la section centrale ne pourrait qu'engager Je Gouvernement 
ù combattre sél'ieusc~cnt la tendance signalée, s'il en constatait la réalité; car 
l'abus des règlements, l'intervention de l'autorité centrale poussée jusque dans 
les détails minimes du service, produisent l'énervement et la confusion, plutôt 
que la régularité qu'on a en vue d'assurer. 

Ces considérations ont amené la section centrale à s'occuper d'une question 
'd'un intérêt plus immédiat et qui mérite la plus sérieuse attention. 

Il existe, notamment pour l'admlnistration des chemins de fer, postes et télé- 
2 



l N· 98.] ( ô ) 

graphes, une quantité innombrable d'instructions sous lu forme de lois, d'arrêtés 
royaux ou ministériels, de circulaires, d'ordres de service et d'ordres spéciaux. 

Chacune des branches de service qui composent l'administration centrale 
formule les instructions qui ln concernent. 

Ces instructions vont prendre place clans le Itecucil, les unes ù la suite des 
autres. 
Tantôt les arrêtés cl les décisions sont connexes pour les divers services, tantôt 

il s'agit de dispositions réglemcntnires qui ne sont applicables qu'à une spécialité 
de service; les unes out un caractère permanent, les autres renferment des dispo­ 
sitions dont la durée n'est que tcmpornire , taules sont disséminées dans un 
grand nombre de volumes, sans distinction d'objet ni de service. 

D'un autre côté, alors qu'il importe que l'unité de vue lu plus complète préside 
à la rédaction des règlements, il n'existe pas, que nous sachions, un bureau ccn­ 
tral de réglementation, chargé spécinlemont de revoir les projets d'instructions, 
de les coordonner el de conserver l'harmonie qui doit régner entre les disposi­ 
tions réglementaires afférentes au même objet. 

Quand on considère )es vastes proportions de l'administration des cheuuns de 
fer, la grande diversité des services qui s'y ranaohcut, l'importance qu'il y a 
pour les fonctionnaires de pouvoir toujours consulter aisément loufes les instruc­ 
tions dont ils doivent faire l'application dans leur propre service, on se demande 
!ti la marche suivie par l'administration n'est pas susceptible d'améliorntlon, 
_ La section centrale a jugé à propos d'en faire l'objet d'une question it .M. le 
1\Iinistre des Travaux Publics; elle a demandé à cc haut fonctionnaire s'il ne serait 
pas utile de codifier les règlements relatifs aux. divers services qui ressortissent 
au Département des Travaux. Publics. 

l\'I. le :Ministre n répondu en ces termes : 
« La question de la section centrale s'applique sans doute à la léglsl.uion qui 

régit les diverses branches de service du Département et non à l'organisation de 
I'adminlstration. Les arrêtés organiques relatifs au service du personnel du Dépar­ 
tement ont été réunis ou codifiés depuis longtemps. 

» Quant à la législation, il fout distinguer entre les différentes branches de 
l'administration, qui sont : 

ll f O Le secrétariat généra l et la régie des chemins de fer ; 
>> 2° Le service des chemins de fer concédés en exploitation; 
1> 5° La direction générale des ponts et chaussées et des mines; 
» 4° La direction générale des chemins de fer de l'État, des postes et télé­ 

graphes. 

>> Secrétariat général. 

» Il a dans ses attributions spécialement la comptabilité ci les pensions. 
>> Tout cc qui concerne la comptabilité a été réuni par le Département des 

Finances, en dernier lieu en f 868, sous le titre de : Recueil des lois et arrêtés 
relatifs à la comptabilité publique. (Bruxelles, Bayez, !868). 

,, Le même département a publié dans le temps les lois sur les pensions et les 
statuts des caisses des veuves qui ont du reste été reprodui les dans divers recueils, 
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et spécialement dans les .t unales des Traoau» Publics, pour cc dernier 
Département. 

» Deux fouctionuaires de cc Département, ,u1. l acomblé et André, ont publié, 
en outre, des monographies, l'une sur la comptabilité, l'autre sur les pensions 
et la caisse des veuves du l\l iuistère des Travaux Publics. 

n Chemins de fer concédés en exploitation. 
it La législation des chemins de fer concédés n'est pas très-étendue. Elle se 

compose de la loi sur les concessions de péages, des arrêtés d'exécution de cette 
loi, de la loi de 1843 sur la police des chemins de fer et de quelques dispositions 
de police, de la loi intervenue en dernier lieu sur les chemins de Ier concédés. 

» A côté des mesures générales, il y a les diverses lois de concession de 
chemins de fer, les cahiers des charges, etc. Le Département des Travaux 
Publics s'est occupé de réunir, de concert avec le Département des Finances, 
toutes les lois, tous les arrêtés et contrais relatifs aux chemins de fer concédés. 

n L'on peut citer, parmi les publications sur cc sujet, la monographie de Jules 
Gcndchicn, avocat à Bruxelles, et le code de Lamé-Fleury pour la France. 

>) Ponts el chaussées et mines. 

n Les ponts et chaussées comprennent les voies de terre et les voies 
navigables 

» Depuis longtemps, les services des ponts et chaussées ont fait l'objet, en 
France, de recueils, de codes et de nombreux traités. )l. Lahye, ingénieur des 
ponts et chaussées à Liége , a réuni en un volume toutes les lois et tous les 
règlements sur la matière. 

» Les mines ont également fait l'objet en France de recueils et de codes. Eu 
Belgique, la législation a été réunie en un vohune par l\1'1. Chieora et Dupont, 
rouclionnaires du Département des Travaux. Publics. 

1i Chemins de [er, postes el télégncphes. 

» La législation relative aux chemins de fer de l'État est composée d'un certain 
nombre de lois et de règlements. Toutes les dispositions sont insérées dans un 
recueil intitulé : Recueil administratif' des lois, arréiës el décisions concernant 
les chemins de [er, les postes et télégrupfu.>s, qui se public depuis l'année 18~ l. 
A côté de cc recueil, il y en a un autre qui renferme les ordres de service. Des 
tables facilitent les recherches. 

n L'administration s'applique à grouper toutes ces pièces par branche de service 
en les ramenant à cc qui est resté en vigueur. Ainsi, toutes les dispositions quel­ 
conques concernant le service des postes ont été réunies et, coordonnées d'une 
manière complète jusqu'à l'année 1868. Le personnel des télégraphes possède un 
règlement comprenant toutes les instructions relatives ù la télégraphie 1iropre­ 
ment dite. 

» La diversité des services ressortissant au chemin de fer n'a pas permis 
d'établir une codification unique pour cette branche d'administration i mais il 
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existe lléji'i un certain nombre tic règlements spéciaux et l'on s'occupe, en cc 
moment, d'un travnil général de révision et <le coordination. Mjù e11 partie 
terminé, qui est un acheminement vers l'étnbllssemeut d'une coiliûcntion eomplèu-, 
d'abord pour chucuue des grandes divisions du service et ensuite pour 
l'ensemble de l'exploltation des chemins de fer. 

,i II est à remarquer, au surplus, que si les arrêtés, règlements et instructions, 
publiés successivement, sont confondus dans un recueil unique pour les 5 branches 
de l'administratlon , les actes sont classés de telle sorte que le personnel de 
chaque service peut toujours y retrouver aisément tout cc qui couccrne ses 
attributions particulières. 

» L'administration trouve en outre, dans cc mode de publication , l'avantage 
de pouvoir initier son personne! aux différentes branches de service, cc qui 
permet de l'utiliser suivant les nécessités des circonstances, et de réaliser des 
économies. >> 

La section centrale engage le Gouvernement ù poursuivre, avec activité et saus 
relâche, le travail de révision et de coordination dont s'occupe le Département 
des Travaux Publics et ci ui constitue, ainsi qu'il résulte des renseignements qui 
précèdent, une œuvre indépendante de la publication ordinaire des instructions 
par la voie des Recueils. La codification des règlements relatifs aux divers ser­ 
vices qui dépendent de cc Département ministériel sera un bienfait pour le 
public et pour l'administration elle-même. 

li. En principe, le fonctionnaire est obligé de résider au lieu où il exerce ses 
fonctions. 

La résidence dans un autre lieu entraîne des inconvénients graves et le service 
en souffre nécessairement. Cela est vrai surtout pour les fonctions qui, par leur 
nature, mettent celui qui en est investi en rapport avec le public; il faut qu'on 
puisse avoir fucilcmenl accès jusqu'à lui, soit pour réclamer son action dans le 
cas où elle est nécessaire, soit pour le consulter dans les choses qui rentrent· dans 
ses auribu lions. Ces considéra lions ont engagé la section centrale à poser à 
M. le 1\'Iinistt·c des Travaux Publics la question suivante : 

La section centrale, estimant que les fonctionnaires doivent résider dans leurs 
ressorts, demande comment il se fait que ce principe n'est point appliqué, 
notamment dans I'adruinistration des postes et dans celle des chemins de fer, ni 
pour la surverllance des chemins de fer concédés P ~ 

.M. le Ministre a donné à celle question la réponse suivante : 
c< En ce qui concerne les ponts et chaussées. le territoire du Royaume est 

partagé en autant de directions qu'il y a de provinces. 
» A la tête de chaque province est placé un ingénieur en chef qui réside au 

chef-lieu. 
>> Chaque province est subdivisée en arrondissements, et chaque arrondisse­ 

ment en distrlcts. 
,> Ces subdivisions sont établies d'après l'importance et l'étendue du service 

qui comprend les canaux, rivières, routes et chemins de [er concédés) sans 
tenir compte des circonscriptions administratives et judiciaires . 
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n Us résidences des ingénieurs et conducteurs placés à la tète des arrondisse­ 
menls et des districts sont généralement flxées dans une localité qui touche à 
l'une ou à l'autre partie de leur service, et où ils trouvent les facilités néces­ 
saires pour se rendre sur toutes les voies de couununieatlou qu'ils sont chargés 
<le surveiller. 

>) Il s'ensuit que ln généralité des membres du corps des ponts et chaussées 
résilient dans leurs ressorts et que la question posée par la section centrale ne 
elur semble pas applicable. 

» En cc qni concerne les chemins <le fer, les postes cl les télégraphes, l'admi­ 
uistration estime avec la section centrale que les fonctionnaires chargés <les 
services d'exécution doivent résider au centre de lems ressorts. Cc principe a été 
appliqué au chemin de fer de l'État, ù l'occasion de la reprise des lignes cédées 
par la Société générale d'cxploitation,cn vertu de la convention de 2~ avril -1870. 

>) li le sera très-inccssnrnment à l'administration des postes, 
» L'administration considère cette mesure comme le seul remède aux excès 

de centralisation dans lesquels on est tombé, au grand préjudice de l'intérêt du 
service, et comme le moyen le plus efficace pour rendre les responsabilités 
réellement sérieuses. 

» Il lui est démontré que ce qui avait paru praticable à une certaine époque, 
à cause des facilités de communication et de la simplicité relative du service, 
est devenu impossible aujourd'hui. Le service a pris un développement qui 
exige impérieusement une autre organisation; la direction générale doit être 
dégagée des détails qui sont exclusivement d'exécution, et il faut qu'une part de 
sa responsabilité soit aturihuée aux. inspecteurs d'arrondissement qui doivent 
être traités comme chefs de service, à l'exemple de cc qui se fait en Allemagne, 
en France, en Hollande et partout où la poste est bien organisée. 

» Quant aux chemins de fer concédés en explnitation, un arrêté royal du 
2a mars ,t866 a placé dans les attributions des ingénieurs des ponts et chaussées 
le service de surveillance tics travaux. d'entretien de la voie et <les constructions. 

» li ne semble pas qu'il y ait lieu de faire davantage à présent. 11 ne faut pas, 
d'ailleurs, perdre de vue que, sous IE,! rapport de l'exploitation proprement dite, 
le Gouvernement n'a qu'un service de pure surveillance et de contrôle. Ce 
service est confié à plusieurs fonctionnaires attachés au département : il se 
compose. d'un inspecteur général, de deux inspecteurs, de deux contrôleurs et 
d'un ingénieur en chef, qui se rendent sur les lignes. 

» Enfin, en ce qui regarde les télégraphes, le service ne comporte pas encore 
plusieurs circonscriptions territoriales. - La résidence du chef de service doit 
donc être maintenue à Bruxelles. >> 

La section voit avec satisfaction que le Gouvernement admet, en principe, 
que le fonctionnaire est obligé de résider au lieu où il exerce ses fonctions; elle 
espère que 1\L le Ministre des Travaux Publics tiendra la main à l'application de 
ce principe, et qu'il donnera suite aux vues annoncées pour Je service de la poste. 

III. Les arrêtés royaux du 23 septembre f 86a et du 1er mai J 866 décrètent une 
tenue de service et une tenue de cérémonie pour les fonctionnaires et employés 
ressortissant au Département des Travaux Publics. 

5 
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L'art. 9 du premier de ces arrêtés charge le chef du Département de compléter 

I'instltu lion de la masse d'hubillernent, créée pour le personnel inférieur <le 
I'admiuistratlon des chemins de fer, postes cl télégraphes, cl d'y admettre, comme 
associés, les fonctionnaires et employés relevant du Ministère des Travaux 
Publics. 
Aux termes de l'art. 58 de l'arrêté ministériel du 50 décembre f 8661 la part i­ 

cipatiou à la masse est obligntorrc pour tous les fonetiouuaircs et agents astreints 
ù porter l'uniforme ou la tenue de service. - Elle est facultative pour les autres 
agents. 

Le paiement de l'uniforme a lieu au moyen de retenues mensuelles établies 
par douzièrues pour la tenue <le service, cl par trentièmes pour la tenue de 
cérémonie. (Art. 59 du même arrèté.) 

Le montant des retenues opérées sur les états de traitement est porté au compte 
de la masse par les soins de l'administration de la trésorerie. Les fonùs provenant 
des retenues effectuées sur les étals de salaires sont versés au Trésor par les soins 
de l'administration centrale, à charge du budget des recettes et dépenses pour 
ordre. (Art. 47, ibid.) 

Au sujet de la masse d'habillement, la section centrale a demandé à .M. le 
Ministre des Travaux Publics quel est, depuis l'origine de I'iustitution, le montant 
des sommes produites par lu retenue de 10 p. 0/o sur les remboursements effec­ 
tués par le fonds d'habillement? Quel usage a-t-il été fait de ces sommes? Sur 
quel chapitre du budget et de quelle manière est-il pourvu aux Irais d'adminis­ 
tration de ce fonds? A que) chiffre montent ces frais? 

:M. le l\Iinistrc nous a fait parvenir sur ces points les explications suivantes : 
ci La disposition <JUÎ autorise un prélèvement de JO p. 0/o sur les bonis il. rem­ 

hourscr, sauf le cas de versement à la Caisse d'épargne, n'a été inscrite dans le 
règlement de la masse d'habillement, qu'à partir du 50 décembre 18ô6. 

n Le montant de ces prélèvements qui a servi, en partie, ù couvrir les frais 
généraux, s'est élevé : 

,i En 1867, à. . . . . . fr . 5,425 e,;9 
n En :1868, ù. . . . . 6,ü97 58 
,i En f869, à. . . . . a 772 12 , 
)) En 1870, à. . . . . ~1;;40 35 

>, Ces sommes sont acquises au fonds de musse qui est la propriété des 
associés. 

,, De même que toutes les retenues opérées au profit de l'institution, elles s011t 
déposées dans les caisses du Trésor et figurent dans les évalutions portées au 
budget des recettes et des dépenses pour ordre. (Vofr art. 28 du budget 
de 187!.) 

» Ensuite d'une délibération du comité administratif de la masse, en date 
du i 7 janvier dernier, délibération qui a été approuvée par décision ministérielle 
en date du même jour, la retenue de 10 p. 0/o, ne sera plus opérée dans 
l'avenir. 

» Lu masse d'habillement du Département des Travaux Publics est admi- 
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nistréc gratuitement pur un comité composé de fonctionnaires désignés pur le 
Ministre. Cc comité est secondé, pour le service central, par quelques employés 
dont le traitement est imputé à charge tic l'art. 78 du budget de ce Département. 
(Traitement des Ionctlonnnaires et employés des services en général.) 

" Ainsi que cela se pratique pour la masse du Département des Finances, 
chaque année, une somme de 9,000 francs est prélevée sur les fonds de la masse 
du Département des Travaux Publics, pour être versée au Trésor public, à titre 
de remboursement de la part des frais d'administration incombant à ces 
institutions. 

» Outre celte dépense de 9,000 francs, ln musse supporte tes frais d'expertises 
et d'assurances, les pertes, avaries, déficits Irrécouvrables, etc., lorsque les pres­ 
criptions réglementaires ont été observées. En ·1869, les dépenses de ces divers 
chefs se sont élevées ù 3,981> francs, cc qui porte ù près de i5,000 francs le 
chiffre des frais généraux. >) 

La section centrale croit devoir rappeler ù M. le Ministre des Travaux. Publics 
que le règlement ministériel d~ 50 décembre ·1866 n'a pas encore été revêtu de 
la sanction royale, bien qu'une disposition de cc règlement, l'art. 80, porte 
formellement qu'après trois années d'expérience, l'institution sera soumise à la 
sanction du Roi. 

EX4tuEN DES ARTICLES. 

CHAPITRE PHEMIER. 

ADMINlSTIIATION CENTl\ALE, 

AuT. 2. Traitements des fonctionnaires et em,ployés. 

Afin de mettre la Chambre à même de se rendre un compte exact de l'nugmcn­ 
tution de la somme <le-mandée à cet article pour l'exercice J.871, nous résume­ 
rons, dans uu travail d'ensemble, les motifs développés dans les diverses notes 
accompagnant les trois projets du budget qui ont été soumis aux Chambres (1). 

La somme proposée primitivement pour i871 était de . fr. 7241:>0a 
Celle votée pour 1870, de. • . 7071·!0~ ---- 

Diminution pour 187-1 . fr. 52,600 

.Mais celte diminution n'était qu'apparente, car si l'on fair attention au transfert 
de 46,600 francs il l'art. 70 (69 du premier projet), il y avait, en fin de compte, 
une augmentation .de . . . . . fr. l i,000 
sur l'exercice précédent. Celle augmentation élaiL justifiée pat· le développement 
graduel des services du chemin <le Ier, des postes et des télégraphes. 

(f) Premier projet déposé dans lu séance du 2t5 janvier 1870, première session de ·18G9-1870, 
n° l:!H, XI. -- Deuxième projet déposé dans ln séance du 20 août 1870, n-' 28. - Tvoisième 
projet déposé daus lu séance du 20 décembre f 870, n° ti5. 
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La somme proposée en dernier lieu pour 1871, s'élève ,\ . fr. 816,46~ 

et présente donc une rnajoration de . 
sur le chiffre primitivement proposé. 

Ces 91,960 francs, ajoutés aux 
d'augmentation constatée plus haut, forment 
en plus de • 
sur les crédits volés pour 1870. 

une diüéreucc totale 
• fr. 

9 t ,960 

14,000 

101>,960 

Cette différence s'applique presque entièrement à l'administration des chemins 
de fer, postes cl télégraphes. 
Voyons, en effet, quelle en est la répartition entre les quatre littéras <le 

l'tu·t. 2. 
Lill. A. Secrétariat général et réqi», 

Somme votée pour t870 . 
sollicitée primitivement pour 187i . 
demandée dans le projet de budget amendé 

Différence en plus pour !871 

• fr. 140,üS0 
14.0,680 
H>9,f>OO 

. fr. 18,820 

Cette augmentation sera affectée au nouveau personnel adjoint au secréta­ 
riat général et tl la régie, par suite de la reprise des lignes de lu Société générale 
d'exploitation. 

Lill. B. Ponts et chaussées el mines. 
C1·édit voté pour !870 . . • . . fr. 

proposé dans les projets de budget primitifs pour 1871 
proposé en dernier lieu • 

Soit une augmentation de . fr. 

1 i 9,200 
if 9,'200 
121,700 
2,ijOO 

Cette augmentation est la conséquence de fa création d'un bureau spéciale­ 
ment chargé du classement et de la conservation des plans et des archives des 
ponts et chu ussécs. 

Litt. C. Chemins de fer, postes et télégmpltes. 

Somme votée pour f 870 • . • • • . fr. 
demandée primitivement pour l 87 f • . • 
demandée en dernier lieu pour { 87 t . . . 

L'augmentation de ~871 sur 1870 serait donc de 
Toutefois en comparant le chiffre demandé primitivement 

avec le chiffre demandé en dernier lieu . • • . . ,. 

nous constatons une augmentation de . • . • 
Et si l'on considère que le chiffre proposé d'abord présentait, en 

réalité, une majoration de. 
sur la somme votée pour f 870, ainsi que nous l'avons dit plushaut, 
on constate une augmentation totale de. . . . • . • fr. 

462~22ü 
429 6':Ja , 
aoo,-z6o 
58.,040 

429 62~ , 
!>00,26f> 

70,640 

l4,O0O 

84,640 
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somme destinée aux. extensions de cadre nécessitées JHH' le développement 
qu'a pris le service de l'administration centrale ù raison de l'adjonction des ligues 
reprises tlt's bassins houillers ot de l'ouverture de nouvelles sections de chemins 
de fer ain-I que de l'extension conuuue et graduelle que prennent les sen ices des 
postes et des télégraphes. 

Litt. D. Surveillance des chemins de (e1· concédés, 
Crédit voté en 1870. 

proposé primitivement pour 1871 
en dernier lieu. 

Donc aucune différence ù noter. 
Remarquons seulement que l'allocation en J868 étant de. 

et en 1869 de . 

il y a eu en 1869 une augmentation sur i 868 de . 

. fr. 5t>,OOO 
50l000 
5~,000 

53lt500 
55,000 
- 

. fr. 1~o00 

Au sujet dn service de la régie, la section centrale n adressé au Gouvernement 
la question suivante : 

En quoi consiste le service de la régie mentionnée ù l'art. 2, litt. A, du hud­ 
gct? La section centrale demande eommunication d'un tableau, pour les années 
J8G2J 1863~ 1870 et 1871, du personnel de ce service, avec indication des 
grades hiérarchiques, des traitements, indemnités de déplacements, frais de loyer 1 
de bureau et autres dépenses quelconques. 

Voiei, à cet égard, les renseignements qui out été fournis par M. le Ministre : 
(( La régie est chargée du payement des salaires de tous les ouvriers du 

chemin de fer et du télégraphe, C'est le but de cette institu tion. 
)> La somme des salaires s'élève annuellement à plus de dix millions de francs. 
•. Les payements ont lieu à pied d'œuvre, lie la manière suivante : 
>1 f ° Chaque quinzaine, en cc qui concerne l'arsenal de .Malines, qui compte 

dix-sept à dix-huit cents ouvriers de toute catégorie; 2° chaque mois, pour les 
ouvriers répartis dans les divers ateliers, les stations et sur tontes les sections 
des lignes du railway. 

» Avant la reprise des lignes que l'État exploite aujourd'hui depuis le 1er jan­ 
vier !8711 le nombre d'ouvriers attachés aux différents services, à l'entretien 
et l'amélioration des mies, aux transports, à la traction, ù l'éclairage, etc., était 
en moyenne de douze mille; cc nombre augmentait suivant l'importance des 
transports ou des travaux de toute nature qui s'effectuaient le long des voies et 
dans les stations. 

.• li va nécessairement encore augmenter dans une forte proportion par suite 
de la reprise des nouvelles lignes et l'on ne croit pas exagérer en le portant à un 
quart au moins en sus du nombre existant avant cette reprise. 

)) La régie a particulièremeut pour objet de constater l'existence de chacun des 
ouvriers portés dans les états dressés par les ingénieurs, chefs de section ou chefs 
de station. Chacun iles ouvriers doit venir individuellement toucher son salaire 
des mains du délégué de hi régie. C'est donc un contrôle. - Elle vérifie aussi les 
chiffres et calculs portés dans les états de salaires. 

4 
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•1 Le tableau (') coutlcut les renseignements demandés par la section centrale 
concernant le personnel de la régie, et la dépense de cc service pendant les 
années 1862, 1863, 1870, et pour 187 l. 

u Il est ù remarquer C{lll'1 depuis 1862, plusieurs sections out été livrées l\ 

I'cxploit.uiou, entre autres, celle de Bruxelles ù Louvain (directe), Bruine-Ie­ 
Comte ù Gand, liai à Ath et Tournay à Blaudaiu, ce qui explique I'augmentatlon 
dos frais de déplacements depuis 186'2. ,1 

Le service de la régie n'ayant qu'un rapport très-indirect avec le secrétariat 
général, la sectiou ccutralc désire qu'à l'avenir, la somme affectée à ce service 
fasse l'objet d'un littéra particulier. L'économie résultant de la suppression d'un 
directeur spécial et dont il est question dans les observations du tableau 
(annexe n° 1) ne lui parait pas réelle; car si celte réunion a permis de supprimer 
un directeur de cc service spécial, n'a-t-il pas fallu porte!' ,\ deux le nombre lies 
directeurs au secrétariat général? 

Aur. 4. Traitements et salaires des huissiers, messagcrs1 concierqes et gens 
de service. 

Le chiffre de 92,600 francs sollicité actuellement présente, sur la somme 
volée pour 1870, une augmentation de 28,800 francs. 

Cette augmcntatiou est due. dit la note préliminaire, ù l'extension générale du 
service et tt la dispersion des nombreux locaux qu'occupent les bureaux du 
Département des Travaux Publics. 

Le Gouvernement a reconnu, il y a bien tics années tléjà, l'utilité que présen­ 
terait la concentration <les bureaux pour l'adminlstraiion centrale du Département 
des Travaux Publics. La section centrale engage M. le .\linistre ù ne pas perdre 
de vue l'étude de cette question. 

CHAPITRE li. 

PONTS ET CUAUSSBES. - D,HUIBNTS CIVILS, 

An 1. 7. E ntretien ordinaire et améliora lion des roules, construction, de 
routes nouvelles et subsides. 

Le crédit demandé s'élève il 5,209i080 francs; il est le même que celui voté 
pour 1870. • 

On lit à ce sujet clans la note explicative : et Les baux d'entretien de toutes les 
routes de l'État expirant le 50 «oril f ~7f CL devant être renouvelés potu cette 
époque, ce n'est que d'après les résultats des adjudications ù intervenir qu'il 
sera possible d'établir exactement le montant <les dépenses auxquelles il y aura 
lieu de pourvoir. » 

A propos de la construction des routes nouvelles, un membre ayant demandé 
quels sont les principes généralement admis pour l'allocation des subsides, nous 
avons cru utile de reproduire les explications qui sont données sur ce point (tans 

(t) Voir annexe n• t. 
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le rnpport de l'houorable .M. Deseamps du l 2 mai -l 8i0: <1 Le Département des 
Travaux Publics iutcrvlcnt dans les frais de construction de chemins vicinaux de 
grande couunuulearlou et de chaussées conunuuales, lorsqu'Il est démontré que 
les subventions de la province et du Département de l'Intérieur, ainsi que les 
ressou rees des comm u nes, ne su lllscut pas pour couvrir tes dépenses d'cxécu tiou, 
ri, bien entendu, pourvu que les voies de communication, en faveur desquelles 
le Département des Travaux. publics est sollicité, se trouvent dans les conditions 
indiquées par le libellé de l'article, c'est-à-dire qu'elles réunissent des routes 
de guinde voirie: servent de ruccordcmeut aux. sections de chemins de fer ou 
aboutissent ù des canaux ou rivières. n 

La section centrale ayant demandé au Gouvernement quelles mesures il se 
propose de prendre pour arriver au pavage de la route, tracée par le génie mili­ 
taire, conduisant du fort de Hoboken au fort de Wyneghcm, ~l. le Ministre des 
Travaux Publics a répoudu « que cette affaire n'est pas terminée, et qu'on attend 
i> des rcnselgnements de l'administration. des ponts et chaussées dans la province 
)> d'Anvers. >) 

ART. 8. Plantations de toute na/ure le long des routes, etc. 

On se plaint cle la négligence de l'administration qui omet de faire écheniller 
les arbres le long des routes de l'État et échardonner les talus. Lu section 
centrale s'étant fait l'écho de ces plaintes, le Go11 vt-rnement y a répondu en ces 
termes: 

u Les députations permanentes des conseils provinciaux ordonnent l'éche­ 
nillage des arbres, arbustes, haies et buissons, conformément à la loi du 26 ven­ 
tôse an 1v. 

)) Il est toujours procédé rigoureusement ù ces opérations en cc qui concerne 
les plantations des routes de grande voirie. 
•• 1, Afin de rendre celle mesure plus efficace, le Gouvernement a engagé 
récemment les dépurations permanentes à prescrire un troisième échenillage 
pendant les mois d'octobre ~t de novembre. » 

L'administration doit surveiller, avec une attention particulière, l'exécution· 
d'une mesure que l'intérêt de l'agriculture commande si impérieusement. Elle 
doit donner l'exemple aux particuliers, car c'est pour ces opérations qu'on 'peut 
dire que la né:;ligencc de quelques uns suffit pour détruire l'effet des soins 
qu'auraient pris tous les autres. 

Ln destruction des oiseaux insectivores a été signalée au Gouvernement par 
les Sociétés cl les Commissions (l'agriculture comme la cause de la multlplica- , 
tion sans cesse croissante des insectes qui dévore-nt les fruits de la terre. 

Le Gouvernement avait proposé, dans ce but, une modification à la loi du 
26 février 1846 sur la chasse; mais la modification proposée ne tendait qu'à 
inscrire le principe dans la loi \1). La section centrale prie le Gouvernement 

(1) Rapport fait, nu nom de ln section centrale, plll' M. de Lexhy, sur les modifications à la 
loi sur la chasse, déposé dans ln séance du -18 mai t 870. (Documents parlementaires, n• 209.) 
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de présenter, dans un avenir prochain, un nouveau projet de loi complet sur 
cette importante matière , elle appelle également son attention sur l'utilité qui 
pourrait résulter d'une loi imposant aux propriétaires l'obligation d'échardonner. 

SECTION 111 . 

• 

Service des caunax et rivlè••cs , •lcH bac8 et bnicn11x de 1>nélsngc et ,tes 
poltle1•s. 

L'assainissement des polders du pays de ,v aes intéresse, à un haut degré, 
l'hygiène publique et la richesse nationale. Dès le ü mai 186:5, des membres de 
la Chambre ont appelé sur cet objet l'attention tic la Législature. A partir de 
celte époque, les réclamations en faveur des polders ont été renouvelées 
annuellement pur les Ilepréscntuuts de l'arrondissement de Saint-Nicolas. 
L'honorable 1'1. Vleminckx, si compétent en matière d'hygiène, a fait ressortir, 
ù diverses reprises, la nécessité de prendre des mesures énergiques pour dimi­ 
nuer les ravages des fièvres paludéennes. Le Ministère des Travaux Publics qui, 
en 186~, estimait que les travaux ù exécuter dans les polders ne le concernaient 
pas, reconnut, en 1866, l'utilité d'un travail d'ensemble et s'engagea, en 1868, 
ù s'occuper sérieusement de la question. Dans la séance du 21 décembre ,t869, 
1\1. Frère-Orban, Ministre des Finances, s'exprima en ces termes sur un amen­ 
dément déposé par l'honorable M. Van Overloop : (( Le Gouvernement a fait une 
i, déclaration très-exprcsse , il s'est engagé ù insrituer une commission chargée 
» d'examiner la question d'nssalnisscment , se réservant , après avoir pris 
» des arrangements avec les intéressés, de soumettre une proposition à la 
>> Chambre. >> 

J,a section centrale ayant demandé quelle mesure le Gouvernement a prise 
jusqu'ici pour l'nssainissement des polders <lu pays de Waes, 1\I. le Ministre lui 
a fait parvenir la réponse suivante : 

(, Le Gouvernement n'a pas perdu de nie la question de l'assainissement et 
de l'asséchcment des polders de la partie du pays de Waes qui est voisine de 
l'Escaut et dont les eaux s'écoulent dans CE.' fleuve. 

>> Convaincu de J'irnportance de celle question, le Département des Travaux. 
Publics a, par un arrêté de date récente: institué une commission chargée de 
rechercher et de proposer les mesures ù prendre et les travaux à exécuter pour 
assurer, d'une manière efficace, l'asséchcmcnt des polders du pays ile \Vaes 
dont les eaux s'évacucnt dans l'Escaut, pai- le i\lclkuder. 

» Cette commission est composée d'un officier du génie, d'un ingénieur des 
ponts et chaussées et d'un délégué des directions des polders intéressés. » 

La section centrale espère que le Gouvernement mettra immédiatement celle 
commission à I'œuvre et qu'il sera fait droit aux réelnmations des polders du 
pays de Waes. 

Dans la séance du 27 jan" ier f 8G6, l'ai tcntion de la Chambre ri été appelée 
sur la situation de la Ourme, que le Département des Travaux Publics considérait 
comme un cours d'eau provincial. 
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C'est là une erreur manifeste, disait-on. La Ourme est un brus de l'Escaut, 
fleuve qui se divise à Thielrode en deux branches, dont l'une remonte vers 
Lokeren, et dont l'autre se dirige vers Garni. La première de ces branches qui 
est la Dunuc, constitue un large cours d'eau navigable, qui, à cc titre, fait 
partie du domaine public de l'État. 

1\fnis, en vertu de l'arrêté du ·17 décembre 1819, l'administration en a été 
confiée ù la province de la Flandre orientale. 

A partir de i830, le Gouvernement, ayant adopté le principe de la centralisa­ 
tion des grands cours d'eau, a été amené à reprendre successivement l'adminis­ 
tration de cours d'eau beaucoup moins importants que la Durmc. Celle 
exclusion se comprend d'autant moins que, en amont de Lokeren, l'Etat admi­ 
nistre le 1\locrvacrt et Je Znidlcedc, qui prennent le nom de Durrnc ù lem 
confluent, laquelle Ourme, en aval de Lokeren, à 'l'hielrode, se jette dans 
l'Escaut, également administré par l'État. En outre, l'État afferme la pèche dans 
la Ourme. 

Ces observations, qui nous paraissent être de nature à justifier la reprise de 
l'administration de cette rivière par l'État, ont engagé ln section centrale à 
demander ù 1\1. le Ministre des Travaux Publics pourquoi l'État n'a point encore 
opéré cette reprise? 

Voici la réponse de i\J. le Ministre : 
n L'administration de la Durme a été remise ù la province de la Flandre 

orientale en vertu de l'arrété royal du J7 décembre 18J9. 
1) Ln province de la Flandre orientale a, dans Ie temps, demandé, comme elle 

Je fit pour le Moervac1·t, (!UC l'État reprît l'administration de la Durme. 
>) l\Jais cette reprise n'a point eu lieu. 
,, Si le Gouvernement a fait construire une écluse dans le lit de la Durmc, 

au confluent du Moervaert et d~ la Zuidlcede, cette écluse. doit être considérée 
comme faisant partie des ouvrages du Moervaert, attendu que c'est au point de 
vue de l'écoulement des eaux de cette voie navigable qu'elle a été établie. 

'1> D'ailleurs, la loi du f8 juin 1846, en vertu de laquelle la reprise de 
l'administration du Moervaert a eu lieu par l'État, a formellement exclu de cette 
reprise les cours d'eau qui se rattachent audit canal et parmi lesquels se trouve 
comprise la Ourme. Cela est si vrai, que lorsque la loi précitée a mis à la dispo­ 
sition du Gouvernement une somme de t>00,000 francs, pour être affectée, en 
partie, au recrcusemeut du .Moel'vaert, elle a expressément stipulé que la partie 
à recreuser s'étendait depuis Rodenhuisen jusqu'à la naissance de la Durme, 
à Splettersput, 

" C'est là une preuve convnincante qu'elle a entendu que cette rivière serait 
laissée en dehors de l'administration de l'État. 

i, A une autre époque, la Législature a encore décidé la reprise par l'État de 
l'administra lion de trois voies navigables qui étaient administrées par les pro­ 
vinces où elles sont situées : ces voies navigables sont la Grande-Nèthe, J'Y ser 
et le canal de Plasschcndaele, par Nieuport et Furnes, à la frontière française. 

» i\1ais en décidant celle mesure, qui fut précédée de la présentation par 1e 
J\tinistrc des Travaux Publics, ensuite d'une résolution de la Chambre des 
Représentants <lu 18 février 18!:>5, d'un rapport sur la reprise par l'État de divers 

!) 
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canaux et cours d'eau (Documents parlementaires, n° 16, session de {8~5-18;;1,), 
les Cluunbres législative~ 011t écarté toutes les autres proposilions de reprise, 

1> Ilien qu'il n'eût pas été directement question de la Durme, ce vote, qui 
eut lieu ù l'occasion de la fixation du budget du Département lies Travaux. Publics 
pour l'exercice 18a11 s'y applique implicitement et contlrme donc ce qui avait 
déjù été décidé antéricurcuicut quant ù cette rivière. 

>) Si la pêche est affermée dans hl Durrue, elle doit l'a voit· été par l'admiuis­ 
tratiou des domaines. C'est là un fait qui n'est point it la conunissance du Dépar­ 
tement des Travaux Publics qui recueillera ù cet égard des renseignements précis 
auprès de celui des Finances. >J 

:Malgré ces considérations, et eu égard surtout à l'importance de ce cours 
d'eau, la section centrale croit devoir insister pour que le Gouvernement 
reprenne l'administration de la Ourme. 

La section centrale, chargée d'examiner le premier projet de budget pour 1871, 
avait prié le Département des Travaux Publics de vouloir bien lui indiquer, 
flou,; les diverses voies navigables ùu µays, ln longueur kilométrique, la largeur 
de ces voies, le coùt de construction et d'amélioration, la hauteur d'eau, les 
dimensions des sas des écluses, et de mentionner les voles navigables qui sont 
pourvues de chemins de ~halage pavés. 

En réponse à ces diverses questions, .M. le Minislre a fuit parvenir à la section 
centrale une série de tableaux qui sont publiés, comme annexes, au rapport de 
l'honorable M. Hescamps. 

Deux indioatious, trés-utiles à connaitre, avaient été omises: l0 la mention de 
fa largeur des sas des éeluses , 2° celle du développcmeut des chemins de halage 
pavés. Votre section centrale actuelle a prié M. le .M inistre des Travaux Publics 
de vouloir faire compléter ces tableaux. 

La réponse de M. le ~\linistre est conçue en ces termes : 
u On a réuni dans le tableau ci-joint les renseignements demandés par la 

section centrale de la Chambre des Représentants, chargée de l'exumen du projet 
du budget du Département des Travaux Publics, pour l'exercice !87 J, au sujet 
de la longueur des sas des écluses établies sur les voies navigables administrées 
par l'État (1). 

>) Les données que possède le Département des Travaux Publics en cc qui 
concerne le développement des _parties pavées des chemins de halage des mêmes 
voies navigables, ne sont pas assez précises pour qu'il lui soil possible de fournir 
à cet égard un travail complet, susceptible de recevoir de la publicité par son 
insertion dans le rapport de la section centrale. 

n Le Département des Travaux Publics se réserve de recueillir, sur la ques­ 
lion dont il s'agit, des renseignements complets-qui pourront être ultérieurement 
communiqués à la Chambre des Représentants. » 

Les art i i à 57 qui forment la section Ill et qui ont donné lieu aux observa- 

-- ----- - ---- - ------------ --------------------- 
(1) Vofr annexe n° 2. 
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lions précédentes présentent, comparés au budget de 1870, une diminution de 
t 201 7tî0 francs. 

Le premier projet de I.J11tlgct avait réduit les nlloeations de l'année dernière 
de !fü,2J0 francs. De nouvelles réductions, jusqu'à concurrence de ti~,t:iOO francs, 
sont apportées par le projet actuel, les dépenses en vue desquelles celle somme 
avait été lalsséc au projet primitif u'étunt pas indispensables dans le cours du 
présent exercice. 

Les diverses allocations maintenues au projet s'élèvent à la somme de 
1,769,6r50 frimes: et la [ustiflcutlon détaillée en est fournie dans les deux. notes 
prélhninalres pour' les travaux d'entretien extruordlnnirc offrant de l'importance. 

Anr. 11. Entretien ordinaire et cxtraordinoire, et dépenses d'exploitation 
des canaux et rioières, 

Conformément nu vœu exprimé par lu fr• section, la section centrale a posé à 
M. le Ministre des Travaux Publies la question suivante : 
011 en est le projet de répartition de barrages ù établir sur ln Grande-Nètho ? 
Voici la réponse de i\l. le Ministre : 
u Un avant-projet a été présenté, dans ces derniers temps, au Département 

iles Travaux. Publics, pour la coutinuation des travaux d'amélioration du régime 
de la G rande-Nêthe. 

>) La dépense ù résulter de la mise à exéeutlon de ce projet, qui comprend la 
construction de six ponts-barrages, est estimée â la somme de 300,U00 francs. 

» Sur la demande qui lui a été adressée par le Département .dcs Travaux 
Publics, l'autorité provinciale d'Anvers a admis, en principe, qu'elle intervien­ 
drait pour une somme de 60,000 francs, dans celle prémcntiounée de 
500,000 francs, mais l'offre faite par la députation permanente du conseil 
provincial d'Anvers n'a pas encore reçu la sanction requise de ce conseil. 

>> Le Gouvernement se réserve de déterminer le moment qui lui paraîtra 
opportun pour soumettre aux Chambres législatives, une proposition tendante à 
ce que tout ou partie de lu part d'intervention de rf:tal soit mis à su disposition, 
à titre de crédit spécial, ainsi que l'ont fait, en ee qui concerne les travaux 
d'amélioration antérieurement entrepris, les lois du 8 mars l8~8 et du 8 septem­ 
bre f 8~9. 

» Dans la pensée, toutefois, qu'il y a lieu de donner suite au projet dont il 
s'agit, en procédant à l'établissement des ponts-barrages qu'il comporte, au fur et 
à mesure des ressourcrs dont on pourra disposer, le Département des Travaux 
Publics a\ en conformité de la proposition du comité permanent consultatif des 
travaux publics, pris des mesures pour qu'il soit, dès maintenant, procédé à Ja 
rédaction du projet définitif du pont-barrage de Zoerle-Perwys, ,, 

Nous espérons que le Gouvernement pourra donner suite, dans un avenir pro- , 
ehain, aux bonnes intentions exprimées dans la réponse de }{. le :Ministre <les 
Travaux Publics. 

ART. 22. Escaut. 

Quelles mesures le Gouvernement se propose-t-i! de prendre pour procurer 



[ N°!J8. l ( 20) 

aux prames rivernlues du Ilnut-Escaut les moyens d'lrrlgutlon et pour remédier 
:) la situation Iûeheusc résultant des travaux qui ont été exécutés dans l'intérêt 
de la uavlgution P 

Cette question transmise ù M. le Ministre des Truvaux Publics a reçu la 
réponse sui van le : 

« Appelé par sa mission gouverucmcnrale à snuvcgardcr, aurant qu'il était en 
lui, les divers iutérèts cugagés dans la question, le Gouvernement a toujours 
cherché à combiner les ouvrages qu'il entreprenait pour I'améliorntiou tic la 
navigation .sur les flouves et rivières navigables aduii uistrés par l'État, de manière 
à contrarier le moins possible l'asséchcmeu t et l'irrigation lies propriétés 11ivcraiues 
<le ces cours d'eau, et tt faciliter méme , s'il en trouvait les moyens, ces deux. 
opérations si intéressantes pour l'agriculture. 

n Ses efforts constants ont toujours tendu à préparer les choses de telle façou 
que les propriétaires intéressés pussent, en se constituant en nssociatious de 
wateringues, assurer, pour le mieux d(' leurs intérêts, l'asséchemcnt de leurs 
terres et l'irrigation de leurs prairies. 

» L'institution d'associations de wateringues a été maintes fois recommandée 
par le Gouvernement aux riverains des fleuves et rivières administrés par l'État, 
comme un moyen efficace et peu dispendieux d'assurer la fertilité de leurs 
propriétés. Il la recommande encore vivement aujourd'hui. 

>> En employant à la eonstruction d'un barrage avec écluse à sas, ù Berchem, 
le crédit de 4501000 francs qui a élé mis it su disposition par l'art. 1 "r, § li, <le 
la loi du 5 juin {870, pour améliorer l'écoulement des eaux, ln navigation et le 
halage sur l'Escaut, le Gouvernement continuera à agir comme il l'a fait anté­ 
rieurement cl comme il le fera, d'ailleurs, au sujet d'cntrepr_ises ultérieures, 
c'est-à-dire qu'il combinera les ou nages ù cons! ruire de manière ù contrarier le 
moins possible l'nsséehement et l'irrigation des propriétés riveraines et à fociliter 
même, s'il en trouve les moyens, ces deux opérations. 

» Des instructions ont été données, à cet égard, par le Département des Tra­ 
vaux Publics à ses agents, qui ont égalemeut étt~ invités ù étudier cc qu'auruient 
à faire les propriétaires intéressés, constitués en associations de wateringues, pour 
assurer l'irrigation de leurs prairies et l'asséchcrncut de leurs terres. " 

La section centrale prend acte des projets que 1\1. le :\linistrc développe dans 
sa réponse. Le Gouvernement promet de combiner les ouvrages ù construire de 
manière ù contrarier Je moins possible lasséchcment et l'irrigation des propriétés 
riveraines et à faciliter ces deux opérations; il promet, en outre, de faire étudier 
par ses agents cc que les propriétaires, constitués en wateringues, auraient ù 
faire pour assurer l'irrigation de leurs prairies et l'asséchcmcnt de leurs terres. 
Nous engageons le Département des Travaux Publics ù donner à ces projets une 
prompte exécution. 

Dans la discussion du budget de i868, le Gouvernement a promis, par l'organe 
des ,:\!inislrcs des Tnn aux Publics et de la Guerre, d'examiner sérieusement 
le projet d'établir un pont sur l'Escaut, dont l'utilité a rait été signalée. La section 
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centralo désire connaitre ù quel point en est l'étude de cctto question, et spécia­ 
lement si I'administrntion est parvenue à faire un projet qui, sans nuire à la rade, 
permette la communlcation d'une rive ù l'autre. 

Voici la réponse <lu Gouvernement: 
u Plusieurs demandes ont été adressées au Gouvernement à l'effet d'obtenir 

l'autorisation de construire, pur voie de concession de péages, un pont sur 
l'Escaut, à Anvers. 

n Les plus récentes de ces demandes, et cc sont celles qui tendraient à desservir 
simultanément le plus d'intérêts, auraient pour objet la construction d'un pont à 
établir dans lies conditions telles qu'il livre à la fois passage aux piétons, aux 
chevaux, aux voitures et aux trains de chemins de fer . .Mais il est à remarquer 
qu'à ces demandes n'était pas joint un projet complet de l'important ouvrage d'art 
dont il s'agit. 

» Ln production de cc projet complet est cependant nécessaire pour être à 
même d'apprécier, en parfaite connaissance de cause, si, comme la pensée en a 
été exprimée, il y aurait de sérieux inconvénients, au point de vue de la navi­ 
gation et du régime du fleure, à autoriser la construction d'un pont sur l'Escaut, 
à Anvers. » 

Anr. 50. Canal de Gand à Terneuzen: 

Cet article a donné lieu à la demande suivante : Le Gouvernement se propose­ 
t-il d'établir de nouveaux bassins ù Gand? 

M. le l\Iinistre y a répondu comme il suit : cc Une loi du 5 juin {870 a décrété 
l'exécution de travaux d'amélioration à effectuer au canal de Gund à Terneuzen, 
au point de vue de la navigation maritime. 

u Comme conséquence de l'exécution des travaux d'amélioration dont il s'agit, 
il y aura. vraisemblablement lieu d'améliorer aussi et d'étendre les établissements 
maritimes de la ville de Gand, de manlère à les meure en rapport avec les nou­ 
velles dimensions du canal et le développement futur de la navigation vers le 
port de Gand. Il conviendra vraisemblablement encore de construire des voies 
de raccordement à l'effet de relier ces établissements maritimes aux diverses 
lignes ferrées qui aboutissent à la ville de Gand. 

>> Ayant égard à cet état de choses, le Département des travaux publics a, par 
un arrêté du 6 janvier 18711 institué une commission chargée de formuler des 
propositions pour coordonner, avec les travaux d'améliprntion à exécuter au 
canal de G3.nd à Terneuzen, ceux ù effectuer éventuellement par la ville de Gand 
pour l'amélroration el l'extension de ses établissements maritimes, et la construc­ 
tion des voies de raccordement nécessaires pour relier ces établissements mari­ 
times aux stations de chemin de fer de ladite ville. 

» Cette commission est composée : 
n En qualité de président : 

» D'un inspecteur général ù l'administration des chemins de fer de l'État; 
>> En qualité de membres : 

f O De l'ingénieur en chef directeur des ponts et chaussées clans la province de 
la Flandre orientale ; 

6 
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>> ~0 D'un délégué de l'administration communale de la ville de Gan<l; 
)) 5° D'un délégué de la chambre do commerce de la même ville, cl en qualité 

de secrétaire, avec voix délibérative, d'un ingénieur des ponts et chaussées de 
résidence ù Gaud. ,, 

Aur. 54. Dyle et Dem .. cr. 

Depuis plusieurs àunées.la ville de Malines se plaint des pertes sérieuses que 
lui infligent régulièrement les inondations de la Dyle, et elle réclame du Gou­ 
vernement l'exécution des travaux de \défense contre ces inondations. Afin de 
satisfaire au désir exprimé par la 6° section, la section centrale a demandé au 
Gouvernement s'il est disposé à prendre des mesures dans cc sens. 

u Le Département des Travaux Publics, n répondu M. le Ministre, a 
procédé d'une manière très-attentive ù l'examen de la question des mesures 
qu'il y aurait à prendre pour assurer la manœuvre des portes du barrage de la 
Dyle, à la porte d'eau ou porte Wiucket, ù Malines, et prévenir ainsi le retour 
des inondations causées par les hautes marées. 

>) Un avant-projet d'ouvrages à exécuter pour atteindre ce but a été présenté 
par les fonctionnaires de l'adrninisuutton des ponts tü_ chaussées clans ln province 
d'Anvers. 

)> L'avant-projet présenté a reçu l'assentiment du conseil communal .de 
Malines, et l'administration des ponts et chaussées a, en conséquence, été invitée 
par le Département des Travaux Publics, à dresser, d'après les combinaisons 
admises, le projet définitif des travaux à effectuer au barrage de la porte d'eau. 

,, Le collége des bourgmestre et échevins de la ville de Malines a toutefois été ,, 
informé par le Département des Travaux Publics, que les travaux. projetés ne 
pourront être exécutés que lorsque le Gouvernement aura obtenu de la Législa­ 
ture le crédit nécessaire pour couvrir la dépense, abstraction faite de la somme de 
'10,000 francs qu'il reste à la ville de Malines à verser pour parfaire le subside 
de 09,000 francs, dont l'allocation lui a été imposée par l'art. 4 d'une convention 
conclue le 20 octobre ·184~, entre cette ville et l'Êtat. 

» D'un autre côté, le Département des Travaux. Publics a prescrit aux agents 
de l'administration des ponts et chaussées de procéder à l'étude de la question 
des travaux à effectuer éventuellement pour empêcher que la ville tic Malines ne 
subisse des inondations par l'affluence des eaux d'amont. 

>) L'étude ordonnée se poursuit activement. » 

SECTION IV. 

Ports, cùtes, pharc8 ét fanaux, 

AnT. 58. Travaux d'entretien ordinaire et extraordinaire) etc. 

Au sujet de cet article, la section centrale a posé à l\I. le Ministre des Travaux 
Publics trois questions que nous reproduisons ci-après avec les réponses qui y 
ont été faites : 

ire ouasrrox. - N'est-il pas indispensable de faire des travaux de consolidation 
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aux dunes, notamment entre Blankcnbcrghe et Heyst P Au lieu d'exécuter par­ 
tiellement les travaux, ne conviendrait-il pas de demander immédiatement un 
crédit sufflsant pom lem entière exécution? 

R.th>ONSE, - " En demandant le crédit de 2ti0,000 francs, qui lui a été alloué 
par la loi du 8 mars 18ti7, pour la continuation des travaux de défense de la côte 
contre l'action de la mer, le Département des Travaux Publics a annoncé qu'au 
moyen de cette somme, on pourrait exécuter 400 ù 4!fü mètres de perré, et que 
l'on couvrirait ainsi d'une défense efûcace et définitive la partie agglomérée d~ la 
commune do Ileyst. 

" Le Gouvernement a annoncé, en mèrne temps, que les travaux de défense, 
dont on avait reconnu l'opportunité, consistaient dans la construction d'un perré 
devant Heyst, d'une longueur de :l ,m50 mètres, semblable à celui qui protège la 
ville de Blankenbcrghc, et dans le prolongement, sur ~0 mètres de longueur) 
du perré existant entre cette ville et Hcyst. 

» Pendant le cours de l'année 1867, une partie de perré a été établie devant 
Ileyst, pour mettre les dunes en état de résister à l'action lie la mer, sur une 
longueur de. . , . . . . . 440 mètres 

>> Une seconde partie de perré a été établie, en -1869, au moyen 
du crédit de 100,000 francs alloué par la loi du o juin 1868, sur 
une longueur de . . . . . . . . !86 

» Le 5 août -1870 on u adjugé, au moyen du crédiltlc881000francs 
alloué t'1 l'art. 4-1 du budget du Département des Travaux. Publics 
pour l'exercice ·1870, une troisième partie de perré d'une longueur 
de 

» Ensemble. 

. !68 

. 794 mètres 

)) Des t,5~0 mètres de longueur de perré dont la construction a été reconnue 
nécessaire à Heyst, il ne reste plus n entreprendre aujourd'hui qu'une longueur 
de füfü mètres. 

>1 Au moyen du crédit alloué à l'art. 41 du budget du Département des Tra­ 
vaux Publics pour l'exercice ·1867, le perré établi pour la défense de la dune, 
devant la ville de Blankcnbcrgho, a été prolongé vers l'Ouest sur une longueur 
de . . . . . . i 65 mètres 

n Au moyen du crédit alloué à l'art. 42 du même budget pour 
l'exercice { 868, cc perré a été prolongé vers l'ouest de . . 92 
et vers l'est de . . . 100 

» Au moyen du crédit alloué à l'art. 42 du même budget pour 
l'exercice i869, ce perré a été prolongé vers l'ouest de . 84 
et vers J'e.-;t de . . . • . . 81 

» Au moyen du crédit alloué à l'art .. 41 du même budget pour 
l'exercice i 870, ce perré a été prolongé vers l'ouest de . -160 

)) Ensemble. • 68f> mètres 

>> Le prolongement effectué du perré existant devant la ville de Blankenherghe 
a été de 68D mètres en quatre années. 

» Il résulte de cc qui précède, que la plus grande partie des ouvrages reconnus 
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nécessnires, est aujourd'hui cxécutéc , et que, dès lors, il n'y aurait aucun motif 
péremptoire de modifier le mode de procéder qui n été suivi jusqu'à ce jour, et 
qui consiste dans l'entreprise successive des ouvrages don! il s'agit au moyen 
d'allocations budgétaires; et cc d'autant moins que par suite de l'exhaussement 
et du renforcement de la digue du Comte Jeun, sur laquelle est étaoli le chemin 
de fer de Blnnkcnbcrghc ù lleyst, cette partie de Ia côte est à l'abri de tout 
danger imminent. u 

2c QUESTION, - Quel est le montant des sommes dépensées jusqu'à cc jour 
pour le port de refuge de Blankenbcrghe P 

Quelle est la somme reconnue nécessaire pour son achèvement ? 
B.ÉPONSE, - « C'est au moyen de crédits spéciaux que se construit le port de 

refuge de Blankenberghe. 
>> Il a été ouvert nu Département des Travaux publics, pour l'établissement 

d'un port de refuge à Blankenberghe, par l'art !'), § 2, de lu loi du 2a juin 186 l, 
un premier crédit de . . . . . . . • • fr. ! lf,00,000 

1) Un second crédit a été alloué par l'art. 1 '-'\ § 7, de la loi du 
8 juillet 186(), jusqu'à coucurrence de. • . . . . 500,000 

» Un troisième crédit a été alloué par l'art. ·1 °•·1 § 7, de la loi du 
f> juin {868, jusqu'à concurrence de. . . . . • . . 240,000 

>> Enfin un quatrième crédit a été alloué par l'art. -1 cr,§ 21, de la 
loi du 5 juin i870, jusqu'à concurrence de. • • . • m>,00O 

« Ensemble. . . . 2,mHS,000 
» tes payements effectués et les engagements pris jusqu'à cc jour 

comportent une somme de . . . . . . • 2,022,74a 
» Excédant disponible. 12,20~ 

» Les travaux de construction du port de refuge de Blankenberghe se pour­ 
suivent avec activité, et rien ne fait supposer jusqu'à présent, que la partie des 
crédits alloués qui reste disponible ne suffira pas ù couvrir les dépenses qui 
restent ù faire; dans tous les cas, les crédits qui pourraient devenir ultérieu­ 
rement nécessaires n'auraient qu'une importance secondaire, " 

5c QUESTION. - Le Gouvernement a-t-il l'intention d'établir, aux frais de 
l'État, une écluse de garde dans le canal d'écoulement des eaux. du nord de 
Bruges vers le port de refuge de Blankenberghe ? 
RiPoNsE. - c, Les régisseurs de la wateringue de Blankenherghe et plusieurs 

propriétaires de terrains situés dans cette wateringue, ont adressé au Département 
des Travaux Publics une requête tendant à obtenir la construction, aux frais de 
l'État, d'une écluse de garde destinée à empêcher les eaux saumâtres du bassin 
de citasse du port de refuge de s'infiltrer dans ce canal. 

» L'instruction, à laquelle cette requête a été soumise, a fait reconnaître que 
[es circonstances qui ont donné lieu à la réclamation sont exceptionnelles et n'au­ 
ront plus lieu à l'avenir; d'où l'on conclut que les inconvénients dont on se plaint 
ne sauraient se reproduire. 
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u Voici comment les choses se sont passées : 
>> Le 29 juillet f 870, la mer a fait irruptlon dans le port de refuge de Blan­ 

kenhcrghe , en rompant violemment cc qui restait à enlever de la digue du Comte 
Jean et de la dune y attenante, pour mettre Je bassin en communication avec le 
chenal. Mais, par suite de cc que le chenal n'était pas encore suffisamment pro­ 
fond pour permettre aux eaux. de s'écouler cornplétcmeut ù mer basse, le niveau 
dans le- bassin de retenue est resté constamment plus élevé que l'étiage du canal 
de Blankcnbcrghc, et cette situation s'est maintenue jusqu'au 20 août suivant. 
De là des infiltrations continuelles, jour cl nuit, par les portes de l'écluse d'éva­ 
cuation établie au débouché du canal dans le bassin de retenue, infiltrations qui 
ont eu pour effet de rendre saumâtres, sur une grande étendue, les eaux, ù cette 
époque très-rares par suite de la sécheresse, dP.s nombreux fossés qui sillonnent 
les pâtures silures sur le territoire des communes environnantes. Ces eaux ayant 
dû servir ù l'abrcuvago du nombreux bétail parqué dans lesdites pâtures, il en est 
résulté de nombreuses réclamations dont la requête dont il s'agit n'est que 
l'écho. 

» Toutes les mesures possibles ont été prises pour faire disparaître l'inconvé­ 
nient signalé. Les travaux d'approfondissement du chenal ayant été continués, on 
a pu évacuer, dès le 20 aoùt, à toutes les marées, les eaux saumâtres qui avaient 
envahi les pâtures el 011 les a renouvelées en empruntant des eaux douces au 
canal de Bruges à Ostende. 

» Après ces opérations: des poutrelles ont été placées dans les coulisses ména­ 
gées dans les piles et culées de l'écluse, pour empêcher le retour de Peau de me 
dans le canal de Blankenbcrghe. 

u Depuis lors, les inconvénients qui avaient été signalés ont disparu. Il ne s'en 
suil pas. toutefois , que les infiltrations aient cessé d'une manière absolue; une 
écluse, quelque parfaite qu'elle puisse être, laisse toujours suinter de l'eau par les 
portes et les vannes, notamment lorsqu'elle se trouve établie, comme au port de 
Blankenberghc, dans la digue d'un bassin de retenue qui se remplit et se vide 
fréquemment pou, effectuer des chasses à l'eau de mer; mais il n'en saurait 
résulter des inconvénients. Les eaux qui s'inflltrent durant la période de 
remplissage du bassin s'écoulent pendant la période de vidange. 

» Si la wateringue de Blankenberghe, qui a sollicité la construction de l'écluse 
d'évacuation du canal de Blankcnberghc, veut s'affranchir complétement <les 
infiltrations d'eau de mer, il lui incombe de construire, à ses frais, une écluse de 
garde. 

,i Des observations dans le sens de cc qui précède ont été communiquées à la 
direction de la wateringue de Blankenberghe qui en fait l'objet d'une réfutation 
soumise dans ce moment à une nouvelle instruction. » 
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SECTION JV. 

l'cr.so1111el clcs 1,outs et clt1111s!llée8 et tlcli b1\thnc11ts civils. 

AnT. 4-5. Traitement» des ingénieurs et conducteurs des ponts et chaussées) etc. 
Une somme de 24,000 francs est demandée en plus pour cet objet, sui· les 

crédits alloués eu f870. 
Il résulte des déclarations du Gou verncmcut que le nombre des fonctionnaires 

des ponts et chaussées n'est plus suffisant pour faire face ù toutes les exigences 
du service qui leur est confié et qui va s'accroiirc dans lie fortes proportions par 
suite de la mise en exploitation de nouveaux chemins de fer et de la reprise par 
l'l~tat d'un grand nombre de lignes concédées restant ù construire. On sait, en 
effet, <JUC les fonctionnaires des ponts et chaussées ont, dans leurs attributions, 
la construction des chemins de fer pour le compte rle rittat et la surveillance de 
la construetion et de l'entretien des lignes concédées, 

Lors de la formation du budget des Travaux Publics pour f 869, le conseil des 
ponts et chaussées proposa d'augmenter l'allocation ortlinairc, ù l'effet d'améliorer 
ln position des conducteurs des ponts et chaussées, et spécialcmc.u des conducteurs 
dei re classe cl des conducteurs principaux. 

Cette proposition ne fut point accueillie par l'honorable M. Janrar, à celle 
époque Ministre des Travaux Publics. La section centrale, chargée d'examiner le 
budget de ·J Sti9, demanda des explications au chef du Département ministériel, 
qui persista dans sa résolution. Nonobstant cette opposition, un amendement 
ayant pour objet d'augmenter de 15,000 francs le crédit demandé, fut déposé 
dans la séance du 29 avril 1869 . .Maintenant que le Gouvernement a annoncé 
I'inteution d'augmenter le nombre des conducteurs des ponts et chaussées, la 
section centrale, cédant au vœu émis par la Ge section, a posé ù M. le l\linistrc 
<les Travaux Publics la question suivante : 

Le Gouvernement se propose-t-il d'améliorer la position des conducteurs des 
ponts et chaussées? 

M. le Ministre nous a répondu : 
« Les traitements des conducteurs des ponts et chaussées ont. été augmentés 

en 1865 clans la même proportion que ceux de tous les fonctionnaires et employés 
de l'administration des Travaux Publics. 

),) A la même époque, leur position a été sensiblement améliorée; indépen­ 
damment de l'augmentation générale des truitemcuts de toutes les classes de 
conducteurs, on a fixé ,i H,1 au lieu tic 8, le cadre des conducteurs principaux, 
cc qui n permis d'appeler un plus grand nombre de conducteurs à ce grade. 

1, En outre, par arrêté royal du 2a septembre 1869, le nombre organique des 
conducteurs principaux à été de nouveau augmenté et porté à 20, et celui des 
conducteurs de ,tro classe, de 5~ à 40. 

>) A la suite de cet arrêté, 52 promotions ont été accordées aux. conducteurs 
de fro, de 2e et de 5" classe. 

» Il a été procédé, ù différentes reprises, à l'examen de la question de savoir 
s'il n'y avait pas lieu d'augmenter les traitements organiques des conducteurs des 
ponts et chaussées. 
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» l\Juis ces traitements ayant été fixés en ·18H31 pour tous les Ionctlonnaires 
et employés, par assimilation dans les différentes branches de service de mon 
département, il IH' serait pas possible d'augmenter les émoluments d'une catégorie 
d'employés sans accorder les mêmes avantages ù tous les degrés de l'échelle 
hiérarchique, ce qui entrainerait l'État dans une dépense eonsidérnhlc. 

» Toujcfois, je suis disposé ù examiner avec la plus grande bienveillance s'il 
n'y u pas lieu d'apporter une nouvelle modiflcation aux cadres, c'est-à-dire d'aug­ 
menter encore le nombre des conducteurs dans les classes supérieures 1 nf111 
<l'assurer un avancement normal ù cette catégorie de fonctionnaires. n 

La section centrale -coustutc avec la plus vive satisfaction que 1\I. le Minislre 
est disposé it apportct une nouvelle modification aux cadres, en augmentant le 
nombre des conducteurs dans les classes supérieures. Cc moyen serait un 
stimulant pour les conducteurs, qui ohtiendruicnt un avancement plus normal 
et plus rapide. A celle amélioration incontestable, la section centrale croit qu'on 
pourrait en ajouter une seconde sans produire une majoration importante dans les 
crédits demuudés : cc serait d'augmenter, dans une équitable proportion, les frais 
de tournée qui sont alloués aux conducteurs, et de leur accorder des frais de 
bureau qu'ils n'ont point aujourd'hui. Cc n'est pus avec une indemnité de 
200 francs, cm maximum, que les conducteurs peuvent subvenir aux frais de 
leurs tournées mensuelles et aux déplacements fréquents auxquels ils sont assu­ 
jettis pour instruire, sur les lieux mêmes, les affaires relatives aux routes, canaux, 
chemins de fer concédés, cours d'eau, machines ù vapcur1 alignements, cons­ 
truetions, plantations, etc. 

La section centrale espère que ces diverses améliorations pourront être 
réalisées par Je budget de I 872. 

AnT. 4a. Ttaitemenls des architectes et autres agents du service spécial des 
bâtiments civils. 

Cet article est introduit dans le budget par suite de la création du service 
spécial des bâtiments civils de la capitale. 

Le service des bâtiments civils a pris une grande importance depuis, quelques 
années; on peut dire qu'il a plus que triplé dans la ville de Bruxelles. Il a été créé 
en principe par l'arrété royal du 9avril 1870. Lason11ncde291000 francs.qui sera 
affectée au payement du personnel, ne constitue pas une augmentation de dépense, 
puisqu'elle se compose, d'après les explications de la note préliminaire, de deux 
transferts provenant des art. 43 d 44, sur lesquels cc personnel a été payé 
jusqu'à présent. 

CHAPITRE III. 
MINES. 

AnT. a2. Confection de la carte générale des mines. 
La 6e section ayant demandé ù quel point cc travail est arrivé, nous ne 

pouvons mieux répondre à lu question qu'en reproduisant ici les détails qui se 
trouvent dans le rapport de l'honorable M. Dcscarnps, sur le premier projet 
<le budget: 
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<• Les éléments de 1a carte des mines dans la province de Liégc se multiplient 
et acquièrent chaque jour un plus grand degré de précision. Les obstacles qui se 
sont présentés dans le cours des travaux ont été vaincus et le succès de l'cntrcprlsc 
est aujourd'hui assuré Les retards s111'\'('HUS dans l'avancement ile la carte sont 
dus ù d cs circonstances iudépcndantes de la volonté des auteurs do cc travail 
important, cl ils ont eu pour cfTct d<• rendre parfois un véritable service à 
l'exploitant, cn ce qu'ils ont permis de rcetifler les plans défectueux et d'appeler 
l'attention des ingénieurs sur la négligence cl l'incurie de certains géomètres. 

» Les opérations de l'état-major dans la province de Liégc étant terminées, il 
sera possible: lorsqu'on mua calculé les coordonnées I des diverses stations 
observées, de continuer !c travail sans entraves. 

» A Mons, tous les nivellements du couchant sont terminés, ainsi que la 
réduction des plans cadastraux des communes. Il ne reste plus qu'à rapporter la 
position des divers puits ù la station géodésique la plus voisine. L'exécution des 
coupes, dont la carte se déduit immédiatement, ne renrontrern donc d'autres 
difficultés que celles qui pourraient résulter de l'imperfection des plans. 

» A Charleroi enfin, les coupes relatives ù chaque concession sont achevées, 
sauf en ce qui concerne les anciens travaux que l'on est occupé ù relever. li reste 
à réduire la plupart des plans cadastraux des communes et à ûxer ln position tics 
puits par rapport aux points géodésiques voisins dont on connait les coor­ 
données. u 

CHAPITRE IV. 

C.:IIEiUlNS DE .FER. - POSTES. ·- TÊLÉGllAPUliS. 

La section centrale, qui a été chargée d'examiner le projet primitif de budget 
pour l'exercice 1871, s'est ralliée, à l'unanimité, aux conclusions du rapport de la 
section centrale qui avait eu il examiner le projet de loi décrétant lu prorogation, 
pour trois années, de l'art 1c, de la loi du 12 avril i83~, concernant les péages 
sur les chemins de fer. (Documents parlementaires, n° 20~, du 12 mai 18701 

p. H>, et n° i81, du a du même mois, p 7.) 
Ces conclusions engageaient le Gol!\"Crncrnent ù donner à la question du tarif 

des voyageurs une solution dans l'ordre d'idées préconisé par la section centrale. 
L'examen du budget rectifié ne pouvait manquer de foire rencontrer de nou­ 

veau cette importante question. Aussi la section centrale actuelle s'en est-elle 
sérieusement préoccupée, et elle se fait un devoir d'insister à son tour pour que 
le Gouvernement y donne enfin une solution. 

Plusieurs membres ne pensent pas qu'il faille persister dans l'application des 
principes qui ont présidé ù la réforme du ·l cr mai 1866. 

Dans leur opinion. il faut procéder ù la révision, en s'appliquant à restituer au 
Trésor la recette que le système actuel lui a fait perdre inutilement, et en prenant 
pour bases : 
t0 L'abandon du système différentiel, qui: scion les opinions communes à 

toutes les administrations de chemins de- fer, n'est pas applicable au transport 
des voyageurs; 
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2° Lu nécessité de remédier t\ lu situation anormale qui résulte de l'abalsse­ 

ment excessif des prix. cl du maintien des taxes relativement élevées pour les 
voyages interuntlounux ; 

5-• L'mloptiou des mesures destinées à rendre plus faciles et plus économiques 
les voyages t't petits parcours. 

Ces deux dernières bases ont été indiquées par le Gouvr.rncmcnt lui-même 
dans les conclusions de l'exposé relatif aux résultats de l'appllcatlon des tarifs 
du Jy mai 1866. 

La fri section a recommandé ti l'attention du Gouvernement de charger des 
ingénieurs du chemin de fer, choisis parmi les Ionctlonnaires les plus distingués, 
de missions périodiques [t l'étranger, dans le but d'étudier les améliorations qui 
y ont été réalisées, soit sous le rapport de la construction des voies ferrées, soit 
sous le rapport de leur exploitation et du matériel roulant. 

L'utilité de ces missions a été comprise pour les ingénieurs des mines. Des fonds 
ont été mis à la disposition de l'administration des mines, pour permettre :\ 
quelques ingénieurs de visiter les centres industriels les plus importants de I'An­ 
gleterre, de la Prusse et de la France, ù charge de publier des rapports sur les 
faits les plus remarqunbles qu'ils y auraient observés. 

Des mentbt'es de la section centrale se rallient au vœu exprimé par la 6ll section: 
ils pensent qu'il serait ù désirer que des missions analogues fussent con liées à des 
ingénieurs du chemin de fer. Un grand nombre de questions, de systèmes, de 
réformes, se rapportant ù la construction et à l'exploitation des chemins dû fer, 
sont encore sans solution dans notre pays, et on ne pourra jamais aller trop loin 
dans la recherche des expériences qui se font dans les pays étrangers. Les ingé­ 
uieurs, chargés de ces missions, constateraient dans des rapports, qui pourraient 
être imprimés dans les Annales des Traoaux Publics, le résultat de leurs 
observations. 
Il y a un autre service qui pourrait profiter également des études que nos ingé­ 

nieurs iraient foire ù l'étranger, c'est celui de la construction <les routes. M. le 
Ministre des Travaux Publics a reconnu, au Sénat, en 1868, dans la discussion 
de son budget u que les routes en Angleterre sont clignes de toute notre attention 
>> et qu'il y aurait utilité à se livrer, sous ce rapport, à des comparaisons qui 
» produiraient de bons résultats. •l 

C'est une pensée de progrès que nous signalons à l'attention du Gouvernement. 
La même observation s'applique aux travaux d'assainissement des terrains 

paludéens. · 

A diverses reprises, le Gouvernement a été engagé à établir, au moyen des 
éléments qu'il possède et des données fournies par l'expérience, ·1e prix de revient 
du transport des marchandises el des voyageurs, prix de revient <[UÎ pourrait lui 
servir de limite extrême pour fixer le taux le moins élevé des transports. 

L'établissement du prix de revient présente des difficultés sérieuses. Néanmoins 
le Gouvernement a pris l'engagement de se livrer à un examen attentif de la 
question, de coordonner les éléments d'appréciation qui lui ont été fournis par 
les leçons de l'expérience et de créer un service spécial à cet effet. (Rapport de la 
section centrale sur le budget des travaux publics pour l'exercice J 868.) M. le 

8 
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Ministre ayant fait espérer dans sa réponse ù la section centrale qui a examiné le 
premier projet de budget pour 187!, qu'une solution proehalue pourra ètre 
soumise aux. Chambres, votre section. centrale actuelle a demandé (1) : 

~UESTIONS. 

Quel est le degré d'avancement du 
travnil entrepris pour étublir le prix ile 
revient des transports effectués par le 
chemin de fer de l'füat? 

Le Gouvernement se propose-t-il 
d'apporter des modiflcn lions à la tarifl­ 
cation <les petites marchandises, tari­ 
fication généralement signalée par le 
commerce comme trop élevée cl trop 
cornpliquée P 

l\Ê:PONSEll. 

Ainsi que le Gouvérnement l'a dé­ 
claré dans sn réponse à la section 
centrale chargée d'examiner le projet 
de budget déposé le 2r.5 janvier i870 
(document n° 20~), ladministrntion n'a 
pas perdu de vue cet objet important. 

.Mais les difficultés devant lesquelles 
on s'est arrêté n'ont pu encore être 
eutièrcmcut surmontées et le chef ac­ 
tuel du Département des Travaux 
Publics, pour li ui l'utili lé de crue 
mesure est parfaitement démontrée, 
ne peul que prendre l'eugngcment for­ 
mel de réaliser très-incessamment le 
vœu des Chambres en créant le service 
spécial auquel doit être confiée la mis­ 
sion d'établir le prix de revient des 
transports par chemin de fer ou tout 
nu moins de réunir et coordonner tous 
les éléments de cc travail. 

Cc service, qui ne donnera proba­ 
blement pas lieu ù de nouvelles dé­ 
penses de personnel, aura également 
dans ses attributions le soin de recueil­ 
lir tons les renseignements de nature 
à éclairer le .Ministre et l'administra­ 
tion sur l'exploitation des railways 
étrangers aussi bien que des chemins 
de fer belges. 

Le Gouvernemen t a mis ù l'étude 
diverses questions dont In solution 
aura une influence plus ou moins 
grande sur la tarification des petites 
marchandises. 

Ces questions s'appliquent : 
1 ° A la con ven lion Van Gend ; 

( 1) Eu égard au nombre considérable <le questions qui se rattachent au ehap. lV, nous avons 
jugé utile <le les reproduire sous forme de tableau, en mettant en regard les réponses <ln 
Gouvernement. 
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QUESTION. ~ÉPOllf6E, 

2" A l'affranchissement des petits 
colis au moyen d'un timbre adhésif; 

5° Au tarif, n° 1, qui semble pou­ 
voir être modifié de manière à foire 
une distlnction entre les colis ordinaires 
et ceux dont l'urgence est déclarée. 

Celte étude n'est point terminée, 
mais le Gouvernement espère la taire 
aboutir dans le courant de l'année. 

La section centrale prend acte de la déclaration du Gouvernement; elle espère 
qu'il pourra, avant la fin de l'année, faire connaître sa décision sur cet important 
objet. Votre section centrale actuelle, se 1:alliant aux vues énoncées dans le 
rapport de M. Descamps, est convaincue cc qu'il y aurait moyen de simplifier 
» les formalités innornbrubles et partant très-coûteuses auxquelles donne lieu 
,, l'expédition des petites marchandises, et de diminuer, par conséquent, dans 
n une forte proportion, le prix de revient de cette catégorie de transports; elle 
,. croit qu'on pourrait arriver à ce résultat, en rendant l'affranchissement des 
» petits colis obligatoire au moyen d'un timbre adhésif (timbre-poste; et en les 
'B soumettant aux mêmes formalités qu'une lettre 'recommandée confiée à la 
>> poste. » Ce moyen d'une application très-facile se recommande à toute la 
sollicitude de l'administration. 

QUESTIO!IJ. 

Quelles sont les intentions du Gou­ 
vernement sur les systèmes d, obonne­ 
men t et d'aller et retour, Le Gouver­ 
nement se propose-t-il d'étendre bientôt 
cet avantage à un plus grand nombre 
de localités? 

P.ÉPONS&. 

Dans la séance du Sénat, en date 
du 25 décembre 1870, le Ministre des 
Travaux Publics s'est déclaré sym­ 
pathique à la création de billets d' aller 
et de retcur , ii y voit un avantage 
pour le public et pour le Trésor. 

La question se rattache au système 
de tariflca lion <·n général, et la résolu­ 
tion à prendre est nécessairement 
subordonnée au résultat des études 
auxquelles donne lieu I'applieatiou du 
barème de ! 866 pour le transport des 
voyageurs. 

Ces études se poursuivent et on 
espère aboutir dans le courant de 
l'année: 

Le Département des Travaux Pu- 
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QVE8TION8, l\ÉfON8E8, 

Ln section centrale demande com­ 
munication de Ja convention Vun Gènd, 
atnsl que des motifs C(Ui l'ont fait 
conclure. Le Gouvernement ayant été 
engagé à dénoncer cette convention 
(rapport de la section centrale fait par 
M. Dcscamps, p. 5Ù), la section cen­ 
trale demande quelles sont ses inten­ 
tions à cet égard? , 

hlics examine en même temps s'il y a 
lieu d'étendre le système des abonne­ 
rnenfs. 

Ci-joint un exemplaire de lu con­ 
vention dont la section cenunle de­ 
mande communication. 

En donnant son approbation au 
principe et aux dispositions de cet 
arrangement, le ~linistrc avait pour 
but, ainsi qu'il est dit dans le compte 
rendu des opérations du chemin de 
fer de l'État pour f 867 (p. 72) : 

! 0 Oc soustraire le ruilway à fac­ 
tion de la concurrence des message­ 
ries V an Gend ; 
2° D'assurer la suppression d'un 

groupage qui se pratiquait sur une 
très-large échelle; 
5° De maintenir l'Ittat en possession 

de son tralle antérieur en lui procu­ 
rant, d'ailleurs, la plus forte partie des 
transports confiés aux messageries. 

Ces prévisions se réalisant, il s'agis­ 
sait, pour le Trésor public, d'une 
recette annuelle de 500,000 francs, 
égale au minimum garanti à l'État par 
la Compagnie, et cette recette devait 
constituer en grande partie un véritable 
accroissement de produit provenant 
d'un trafic additionnel. 

Quant aux intentions du Gouver­ 
nement par rapport au maintien ou à 
la dénonciation du traité, elles ne sont 
pas encore fixées. A cet égard, l'admi­ 
nistration a reconquis une liberté 
d'action que ne lui garantissait pas le 
contrat primitif. Elle a obtenu, en 
effet, le consentement de la Compagnie 
Van Gend :\ ce que la dénonciation 
pût avoir lieu, non plus strictement à 
l'expiration de chaque période annale, 
mais à toute époque et à toute date, 
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QUESTtOIS!I 

Ln section centrale demande égale­ 
ment eonuuunication de la convention 
Hüger, des motifs de cette convention 
cl de tous les documents <JUÎ s'y rnua­ 
chent. 

en réservant bien entendu un délai de 
valldlté de six mois, ù partir do h1 tlatc 
de la dénoueiutiou. 

Le Ministre actuel s'est drjù posé ù 
lui-même la question de savoir s'il 
con vient de rompre le traité ; mais 
l'examen auquel il s'est livré ù cc 
sujet l'a amené ù conclure à ce que la 
con vcntion soit maintenue au moins 
provisoirement, moyennant amende­ 
ments et améliorations ù y introduire, 
le tout sans préjudice à l'étude de 
mesures plus radicales Une négocia­ 
tion est ouverte dans cc but et une 
décision ne tardera pas ù être prise par 
le Gouvernement. 

La section centrale recevra avec fa 
présente note un exemplaire de la con­ 
veution primitive el un exemplaire de 
la convention additionnelle réglant le 
service commun des transports inter­ 
nationaux entre l'Angleterre et la Bel­ 
gique par la voie cl' Anvers-Ilarwich. 

La section centrale remarquera que 
ces conventions n'ont nullement été pas 
sées avec le sieur Hüger , mais avec la, 
Compagnie dÙ Great Eastern railway. 

Elles ont été complétées tout récem­ 
ment par une correspondance tians 
laquelle il a été admis, de part et 
d'autre, que l'État belge pourrait doré­ 
navant traiter avec toutes autres com­ 
pagaies quelconques pour le transport 
par Anvers des marchandises échan­ 
gées entre l'Angleterre et le continent. 

Cetle modification ~ qui fait droit à 
des critiques exprimées dans la séance 
de la Chambre des Représentants du 
i7 novembre 1869, a permis à l'admi­ 
nistration de signer diverses conven­ 
tions analogues à celle dont il est fait 
mention par la section centrale. 

9 
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ÇU!l8Tl0NS, I\Î:PONBE3. 

En somme, indépendamment de 
cette convention, il en existe actuelle­ 
ment avec les compagnies de Gode 
stearn shipping et Lancashire uud 
Y orkshire railway , de .Manchestcr­ 
Sheffield et Lincolnshire railway, de 
Cork steam ship. 

Ces arrangements ne s'appliquent 
pas seulement aux expéditions que 
s'envoient réciproquement l'Angleterre 
et la Belgique, elles s'étendent aux 
envois allant au delà de la Belgique, 
notamment en Suisse. 

En outre, des négociations sont en­ 
gagées en vue de traités analogues à 
conclure avec le North Western et le 
i\lüldland railways. 

Le but que l'on s'est proposé en 
recherchant ces différents contrats est 
indiqué par lu nature même de ceux-ci. 
C'est de procurer au commerce et à 
I'industrte des moyens sùrs, directs et 
économiques de communication pour 
leurs produits et leurs approvisionne­ 
monts. On leur a fourni la possibilité 
de se soustraire ù l'intervention, autre­ 
fois inévitable et onéreuse d'intermé­ 
diaires réexpéditeurs, comme 011 leur 
a garanti ln grande facilité de pouvoir 
toujours expédier eu port-payé) et de 
savoir exactement d'avance ce qu'il 
devait leur en coûter à eux ou à leurs 
correspondants; enfin, on leur a_ assuré 
l'avantage de pouvoir, pour toutes les 
difficultés éventuelles, traiter avec le 
transporteur qui se trouve en rapport 
direct avec eux, soit au point de départ, 
soit au point d'arrivée, la convention 
établissant un lien de solidarité entre 
les administrations contractantes dans 
les relations que le contrai de trans­ 
port crée entre elles et le public. On 
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a d'ailleurs fa vorisé les Intérêts du 
port d'Anvers. 
En d'autres termes, on a étendu 

à la [rentière maritime des règles 
appliquées depuis longtemps aux 
transports effectués pal' les frontières 
de terre. 

On a fait dans notre pays, cc qui 
avait été introduit dans des pays voi­ 
sins, pour des ports rivnlisant avec le 
port d'Anvers et disputant à celui-ci le 
trafic de l'Angleterre et des contrées 
situées au delà des mers. 

Les documents dont il est question dans cette réponse, ainsi que la convention 
Van Gend, seront déposés sur le bureau de la Chambre pendant la discussion 
du budget. 

Vers quelle époque le chemin de 
fol' de ceinture de Gand sera-t-il ter­ 
miné? Le Gouvernement se propose­ 
t-il de prolonger la ligne jusqu'à Trou­ 
chiennes]' 

Tous les efforts de l'administration 
tendent à imprimer à l'exécution des 
travaux. d'établissement du chemin de 
fer de ceinture de Gand la plus grande 
activité. 

Dans cette situation des choses e~ 
en tenant compte de cette circonstance 
que les importants ouvrages d'art, qui 
devaient être construits pour le pas­ 
sage de celte voie ferrée, sont aujour­ 
d'hui établis, on a lieu d'espérer CJUe, 
si ce n'est i1 la fln de l'année courante, 
ce sera au moins dans les premiers 
mois de l'année t 87, que ce chemin 
de for pourra être livré à l'exploitation. 

Le crédit de 4,000,000 de francs 
alloué par l'art. i er, § i 81 4° de la loi du 
8 juillet i86f>, pour la construction 
d'un chemin de fer de ceinture à Gand, 
l'a été, l'exposé des motifs de cette loi 
en fait foi: pour l'établissement d'une 
voie ferrée contournant ta ville à l'est 
et au nord. ri aboutissant à l'ancienne 
porte de Bruges après avoir touché 
au chemin de fer d'Eccloo, voie ferrée 
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ayant pour but d'établir une jonction 
entre ln station du chemin de fer de 
J'lhat qui <'SI au sud lie la ville de 
Gand, et les établissements industriels 
les plus importants et les plus nom­ 
breux qui se trouvent groupés au nord 
de la ville, entre l'ancienne porte du 
Sas et la porte de Bruges. 

En demandant le crédit spécial pré­ 
mentionné, il n'est point entré dans la 
pensée du Gouvernement de prolonger 
Je chemin de fer dans la direction lie 
Tronchiennes. 

Pour le faire, il faudrait nécessaire­ 
ment que de nouveaux crédits fussent 
demandés et obtenus de la Législature. 

La section centrale engage le Gouvernement à faire tous ses efforts pour 
amener l'achèvement du chemin de fer de ceinture de Gand dans le délai 
indiqué. 

Quel emploi le Gouvernement se 
propose-t-il de foire du terrain pour 
le chemin de fer entre Melle et Gand! 
terrain actuellement inoccupé? 

Où en est la construction du chemin 
de fer d'Eeeloo à Anvers? Sera-t-il 
fait droit aux réclamations de la com- 

- mune de Stekene ? 

Cc terrain, sis à Meirclbeke, doit 
être affecté à l'établissement d'une 
vaste gare formant l'origine du chemin 
de fer de ceinture de Gand. On vient 
d'y commencer la pose de voies de 
garage. 

Les travaux de construction de la 
section d'Eeeloo à Assenède, du chemin 
de fer d'Eecloo à Anvers, étant suffi­ 
samrnent avancés pour en permettre 
l'exploitation, cette exploitation a été 
autorisée par arrêté ministériel du 
12 septembre f 870. 

Le tracé de la section de Moerbeke 
à Stekene a été approuvé par arrêté 
ministériel du -19 septembre '.1870. 

Le tracé de la section de Stekene à 
Saint-Gilles (Wacs), présenté par fa . 
société coneessionnalre, est en instruc­ 
tion. 

La réclamation de la commune de 
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tes études relatives ·ù la construc­ 
tion d'une nouvelle gare à Louvain et 
aux installations définitives à établir 
dans la station de cette ville, sont­ 
elles terminées? 

111:PONSJ:8, 

Stekene parvenue au Département des 
Travaux Publics, le 26 janvier {87 f, 
a été transmise le 27 à M. l'ingénieur 
en chef des ponts et chaussées de la 
Flandre occidentale, pour examen et 
avis. 

Le Département pourra prochaine­ 
ment communiquer ù l'administration 
communale le résultat des études qu'il 
a fuites en vue de l'amélioration de la 
station de Louvain en prenant pour 
hase le déplacement du bâtiment des 
recettes et la suppression du passage à 
niveau de la route de Diest. 

L~ section centrale prend acte de cette déclaration . .M. le Ministre des Travaux. 
Publics, en prenant pour base des travaux à faire le déplacement du bâtiment de 
la station et la suppression du passage ù niveau de la route do Diest, donnera à la 
question une solution conforme aux intérêts de la ville de Louvain et aux récla­ 
mations que les Représentants de l'arrondissement n'ont cessé de faire depuis 
de nombreuses années. 

Revenons aux chiffres du budget. 
Ainsi que nous l'avons constaté au début de cc rapport, l'augmentation consi­ 

dérable des crédits budgétaires demandés pour l'exerclc i 871, comparativement 
aux prévisions établies dans le premier projet de budget et aux crédits votés 
pour ·1870, se rapporte presque entièrement au service des chemins de fer et 
résulte de l'adjonction au réseau de l'État des lignes cédées par la Compagnie 
des chemins de fer des bassins houillers du Hainaut. 

Voici, en effet, d'après les données fournies par la note préliminaire du projet, 
la décomposition des sommes présumées nécessaires pour assurer spécialement 
le service de ces lignes : 

Voies et travaux (art. ~a à fi8) 
Traction et matériel ( art. 59 à 65) 
Transports (art. 64 à 69) . 
Services en général ( art. 78 à 80) 
Administration centrale (art. 2 et 4) . 
Secrétariat général et régie ( art. 2, litt. A, et 3) 

Total. 

. fr. 2,268,200 
5,127,~0O 
i,582,50O 

15f>l50O 
74,1500 
21:900 

. fr. 7,009,700 

II résulte des évaluations établies par l'administration, dans la note préliminaire 
du projet de budget, que l'exploitation par l'État de ce nouveau réseau réclame 

!O 



[ N• 98. l ( 58 ) 

le concours d'environ six cents fonctionnaires et employés de divers gradus, tant 
pour le service de l'administration centrale et des directions que pour les divers 
services d'exécution et de contrôle, et que, dans les 7,0091700 francs demandés, 
une somme de 11,H)l 1900 francs doit être nflcctée ù ln rémunération de tout cc 
personnel pendant l'année courante. 

Ilelntivemcnt au nouveau personnel <lPs fonctionnaires et employés des clic­ 
mins de fer, la section centrale a désiré conunitrc quelle sera, dans l'udmiuistra­ 
tion des chemins de fer de l'État 1 la position des employés des lignes reprises en 
vertu de la loi du mois de mai dernier. 

(( On ne peut mieux répondre ù cette question, a dit .M. le i'.\Jinistre des Tm vaux 
Publics, qu'en remettant à lu section centrale un exemplaire de l'arrêté royal du 
5 novembre dernier (n° 1001 du Ilccueil), déterminant dans quelles conditions 
le personnel des ligues concédées reprises par l'État passe au service de celui-ci. 

)> Lorsque l'udmiuistratiou aura été mise à même de juger du mérite et des 
capacités des agents nommés ou admis ù titre provisoire, ceux-ci recevront une 
nomination définitive et prendront rang parmi les agents qui font régulièrement 
partie des cadres du personnel; les règlements relatifs aux uvaucements , ctc., 
ainsi que les statuts de la caisse <les veuves et orphelins, leur seront appliqués. >> 

>> L'art. ·1 m· de l'arrêté royal du 5 novembre 1870 est conçu en ces tonnes : 
(( Notre Ministre des Travaux Publics est autorisé à conférer des nominations 
provisoires aux agents actuellement en fonctions appartenant au service des lignes 
de ln Société générale d'exploitation cédées ù l'État. 

>> A l'expiration d'un délai qui n'excédera pas un un à partir du -fer jan­ 
vier 187-1, il s'opérera un triage et un classement, assignant à chacun de ceux 
qui amont été admis définitivement, lu position qui lui sera faite en vertu de 
décisions ro) ales ou ministérielles, suivant la distinction établie par l'arrêté 
royal du 29 juin 1865 pour l'admission aux emplois dans l'administration des 
chemins de fer, postes et télégraphes. " 

La situation que l'on a en vue dans les prévisions budgétaires relatives à cet 
objet et dans les explications fournies pur le Gouvernement, est donc essentiel­ 
lement provisoire. 

Ain. ~7. Billes, rcils, etc. 

La 5c section ayaut attiré l'attention de la section centrale sur la question des 
rails martelés, nous avons demandé au Gouvernement quels sont les résultats 
des nouvelles expériences faites sur l'emploi de ces rails et des traverses en fer. 

.• RÉPONSE. - c< 1 ° L'administration faitfournir par les chefs de service des voies 
et travaux des relevés périodiques de la situation des rails simplement laminés 
et des rails martelés placés dans les voies depuis deux à trois ans. Ces relevés ne 
la mettent pas à même jusqu'ici de se fytire une opinion définitive sur le mérite 
comparatif des deux modes de fabrication. Toutefois, il lui paraît douteux, dès à 
présent, que les rails martelés présentent, comparativent aux rails simplement 
laminés, une supériorité marquée et en rapport avec l'augmentation du prix de 
revient résultant du martelage. 

)> 2° n0O traverses métalliques, système Legrand, ont été posées; au commen- 
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cernent de l'année -1869, tians un ballast en cendres ; elles ont montré assez 
promptement un commencement d'oxydation. 

n Au mois d'avril 1870, une nouvelle commande de oOO traverses du même 
système a été faite; elles ont été posées dans un ballast en laitier granulé; 
1 ;JO d'entre elles ont été rocou vertes de deux couches de goudron; l i>O ont été 
enduites de trois couches de eouleur, les autres ont été placées ù l'état naturel. 

>) La pose de ces traverses est encore récente et n'a donné lieu jusqu'ici à 
aucune observation snillante. » 

SECTION Il 

Trltdlou et 1Uldé1•h-l. 

La question de savoir jusqu'à quel point les budgets ordinaires doivent 
supporter les dépenses ayant pour objet le renouvellement du mntériel , lorsqu'il 
en résulte une véritable amélioration de la situation primitive, a soulevé une 
discussion it la Chambre des Représentants, dans ln séance du 8 février dernier, 
entre M. le Ministre des Travaux. Publics et l'honorable .M. Descumps. Votre 
section centrale croit pouvoir se contenter tic reproduire ici les paroles prononcées 
pur l'hoporahlc chef actuel du Département des Travaux Publics. 

cc La question ne me paraît pas avoir l'importance qu'on lui prête. 
» Je suis, à cet égard, complétemcnt de l'avis de l'honorable rapporteur (1), je 

trouve que, lorsqu'une amélioration est constatée, il faut s'empresser de la 
réaliser sans se préoccuper de savoir à quel compte doit être portée la somme à 
y consacrer. 

» C'est une affaire de comptabilité et de pure forme, qui ne doit pas arrêter, 
cc me semble, un progrès dans l'exploitation des chemins de fer. Ainsi entendue, 
la dépense doit se classer dans le compte rendu des opérations annuelles du 
railway selon les distinctions à adopter. 

» C'est là qu'on pourra, soit en dépouillant les dépenses budgétaires, soit en 
analysant les crédits spéciaux, savoir ce qu'il y aura lieu de faire figurer an 
compte de premier établissement, d'une part, au compte d'entretien, d'autre 
part Je ne crois pas que la Chambre ait à intervenir dans l'agencement des 
chiffres du doit et de l'avoir; c'est la besogne de l'administration, <'t la Législature 
ne peut vouloir intervenir que pour apprécier de haut et juger au point de vue 
du contrôle général à exercer sur les dépenses de l'État. » 

C'est d'ailleurs cc qui se fait déjà. 

AnT. 60. Salaires des agents payés à la journée ou par mois. 

Un membre de la 6e section a demandé si le Gouvernement a donné suite 
aux réclamations, présentées il diverses reprises par les ouvriers de l'arsenal de 
Malines, contre l'obligation qui leur est imposée de travailler trois quarts d'heure 

(') De la secti~n centrale qui a examiné le premier projet de budget pour 187L 
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sans salaire , au delà de la journée de travail, telle qu'elle a été fixée par le 
règlement. 

Cc fait oonstitucrait un abus incontestable, s'il était réel. C'est pourquoi la 
section centrale a cru devoir le signaler t\ l'attention du Gouvernement. 

Qtl.ll!TION. 

QUESTION. - Pourquoi a-t-on changé, 
dans l'application, le règlement de 1838 
relatif aux heures de travail des ouvriers 
employés ù l'arsenal de !.\lnlincs, en ne leur 
payant que dix heures de travail, alors 
qu'on les retient dans les ateliers pendant 
dix heures trois quarts? 

l\Él'ONSE, 

li est à remarquer que le règlement de 
1858 stipule que la journée sera de dix 
heures de travail effectif et que la durée 
actuelle, bien que comportant dix heures 
trois quarts, ne représente encore que 
dix heures de travail réel. 

Les trois quarts d'heure portés en plus 
ne font que compenser la perte de temps 
qui résulte de la cessation et de la reprise 
du travail à certaines heures de la journée. 

1\irn:i, par exemple, il y a perte de 
temps : 

·I" Au moment <le terminer le travail et 
au moment de le reprendre; 

2° Lors du payement des solaires, qui se 
fuit pendant les heures déterminées pour 
le travail, cc qui) généralement, n'a pas 
lieu dans l'industrie privée; · 

5° Pour les bains gratuits mis à la dis: 
position des ouvriers; 

4" Pendant la distribution des boissons 
rafraichissantes d'été et réconfortantes 
d'hiver, etc., c1c. 
li y u lieu du reste <le remarquer que, 

depuis l'application de la mesure qui · a 
porté lès heures de travail à dix heures 
trois quarts, le personnel ouvrier de l'ar­ 
senal a pour ainsi dire été entièrement 
renouvelé et que tous, étant ainsi entrés au 
service de l'Administration sous l'empire 
des dispositions qui ont porté à dix heures 
trois quarts la durée tic la journée de 
travail, sont censés les avoir librement 
acceptées. 

A ces considérations vient s'ajouter cc fait 
que le travail à la lâche rémunère les travaux 
réellement effectués et qu'ainsi les ouvriers 
proflteut personnellement du travail auquel 
ils sont astreints. Il C5t permis de supposer 
nième que, dans ces conditions, la plupart 



( 41 ) [ N° 98 l 
QUE&'I'IONS, l\Î!PON!IES. 

d'e1111·c eux accepterait une durée des heures 
de travail plus étendue que celle qui leur 
est imposée. 

SECTION IV. 

Po8tcs. 

Le Gouvernement sollicite, pour le service des postes, une augmentation de 
78,t>0O francs. Afin (le justifier celle augmentation de dépense, qui n été admise 
par la section centrale; nous jugeons utile d'entrer ici dans quelques dévelop­ 
pements. 

L'abaissement de la taxe des lettres simples à 10 centimes, la- réduction du 
droit sur les valeurs déclarées et les aruclcs d'argent, la circulation des cartes­ 
correspondance, l'adjonction du service de lu caisse d'épargne ù tous les bureaux, 
les nouvelles conventions de poste pour les relations internationales , l'intention 
du Gouvernement de doter de bureaux nouveaux des communes importantes 
qui en ont été privées jusqu'à cc jour: telles sont les causes les plus immédiates 
qui justifient l'augmentation des prévisions de dépenses du budget des postes 
pour ·l87L 

Voici, d'après des données statistiques, quels seraient les premiers résultats 
de cette réduction du tarif des lettres, au point de vue de l'accroissement du 
nombre des correspondances expédiées au delà cln rayon de 50 kilomètres, 
c'est-à-dire des lettres auxquelles s'applique la réduction de 20 ù -10 centimes. 
Le tableau ci-après opère sur des périodes serrant de point de comparaison 

entre les années {869 et f870. 

Nombre de lettres en 1869. 

Id. en 1870. 

En plus en 1870. 

Soit p. 0/o • • • 

AVANT 
APRÈS LA RÉFOCl.ME, A 40 CEN rIMES. 

f.A, RJ,;FOJldE. 

DU DU I DU OU I TOTAL 
i« au 7 man. S au H juin. 15 au 21 sep!emb. H au 23 d€ccutbro. pour les 3 pfriodes 

- 

261,1579 21H ,572 287,682 27!:i,IH5 824,867 

268,?529 5-16,970 549,557 558,568 1,024,675 

----- ----- ----- ----- 
- 

6,%0 155,398 frl , 65!j 82,71:H> 199,808 

5 21 22 50 24 2/10 

Augmentation p. 0/o moyenne des cinq dernières années 4 6/10 

Id. attrlbuable à la réforme. 
H 
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Or, il est tt remarquer que cette progression s'est produite sous l'influence de 
ln crise politlque que nous traversons. Il est probahlo qu'aussitèt cette crise 
désastreuse passée: ln progression atteindra des proportions encore plus _considé­ 
rablcs et nccroitrn, eu conséquence, les besoins de matériel et <le personnel dans 
le service. 

Quant ù la diminution de recette causée par celte réforme, ainsi que l'a déclaré 
le Gouvernement en proposant la loi du H; mai ·1870, il n'était pas permis 
d'espérer une augmentation des lettres telle qu'elle pùt compenser le déficit; mais 
les chiffres fournis ci-après suffisent déjà pour établir que l'on s'était exagéré 
le préjudice que la réforme devait occasionner au Trésor. 

Ln recette des lettres taxées ù l'arrivée ne s'étant guère ressentie de la réduction 
de taxe ù 10 centimes, c'est dans le produit de ln vente des timbres-poste t]UC 

l'on peut surtout constater cette diminution. 

Or, la vente des timbres-poste a produit en 1864 
1869 

fr. 4:416,229 
!$;847,Œ"H 

En plus. . . fr. 
dont le cinquième, représentant la 'progrcssicu annuelle, est de. fr. 

·i :451,42;5 
286,000 

On peut donc admettre que: sans la réforme, cette recette continuant sa 
marche ascendante, aurait donné; en ·l 8701 286~000 francs de plus qu'en ·1869, 
soit . . fr. <i,-153,fü:>4 

Or, clic n'a atteint réellement que a.720,7H 

Diminution. . fr. 4·12:945 
Cette somme représente la perte de sept mois 1 celle d'un mois s'élèverait 

donc ù . fr. aS,992 
ce qui donnerait pour un an . . fr. 707,004 
Tel est approximativement le déficit; mais il est loin de pouvoir être mis à 

charge de la réforme postale seule, lu crise politique et commerciale des derniers 
mois ayant exercé une dépression considérable sur le mouvement international. 
C'est ainsi que l'augmentation normale annuelle de la correspondance étrangère, 
qui était de 8.6'1 p. 0/o, est tombée, en ·1870, à ~-79 p. 0/0• 

On peut donc, ù notre avis, se lancer plus hardiment dans la voie des améliora­ 
tions. En résumé, d'ailleurs, comment ne pas admettre avec faveur les augmen­ 
tations peu considérables de crédits sollicitées, quand on considère le merveilleux 
développement qui se produit dans les relations cl dans toutes les opérations 
postales. 

Cc ne sont pas seulement les progrès du commerce, de l'industrie, de I'instruc­ 
tion populaire, se réflétant d'une manière si intime clans le mouvement de cc 
grand service national, qui en expliquent l'extension continue; le cercle des 
attributions du service postal s'est développé de la façon la plus remarquable 
depuis un certain nombre d'années. 
Nos relations postales avec l'étranger ne sont pas encore arrivées, il est vrai, 

au niveau de leurs perfectionnements à l'intérieur. Il serait désirable, à cet effet, 
qu'une entente européenne s'établit pour généraliser l'abaissement des tarifs et 
en uniformiser l'application. 
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Mnis ù l'intérieur du pays il en est autrement. Lu poste a accru ses moyens 

d'action pnl' lu création de nombreux bureaux à attributions complètes, d'un 
scrviec de distribution ù domicile complété et généralisé. Elle ne se borne plus 
nu transport des lettres, des journaux, des espèces, qui a été longtemps son seul 
domaine; clic a entrepris le transport des échantillons, des papiers d'aûuires, des 
valeurs déclarées, des petits colis expédiés pat· les services affluents au chemin 
de fer, les encaissements de toute espèce. Elle émet des mandats sur ses caisses; 
clic fuit le service de caisse d'épargne dans tous Sl'S bureaux , clic coopère, en 
certains points, au service des télégraphes, etc., etc. 

On pourra se rendre compte , au surplus , de l'énorme extension qu'a prise le 
service postal en jetant un coup d'œil sur les tableaux î'i, B., C et D de statistique 
postale que nous avons annexés au rapport, (Annexes n°~ 5, 4, :5 et 6.) 

Les dispositions de la loi du H, mai 1870, relatives aux cartes-correspondance, 
soulèvent des difflcultés d'exécution qui dérivent de l'imperfection de cette loi. 

La circulation des cartes ù prix réduit a été circonscrite ù l'ensemble des loca­ 
lités desservies par un même bureau de poste. 
Il résulte de Jù cette anomalie, signalée par des journaux de Liège, que des 

communes éloignées de cette ville, comme Tilff et Sprimont, peuvent correspondre 
par cartes avec elle parce qu'elles Iout partie de son canton postal, taudis que 
d'autres communes plus rapprochées: ou situées même entre Liége et ces eom­ 
muries, sont privées de cet avantage. 

La raison de cette anomalie, c'est que la loi a circonscrit hl faculté d'échanger 
des cartes ù f> centimes dans les limites d'un ressort qui est déterminé par des con­ 
sidérations spéciales d'intérêt public ou de service. Lorsqu'elle arrête la compo­ 
sition du canton postal d'un bureau, l'administration se préoccupe moins de la 
conûguration géographique que de l'intérêt des populations et des facilités du 
service ; elle est souvent amenée à y rattacher une _commune dont la situation 
est assez excentrique, mais qui a ses principales relations avec le chef-lieu de 
cc canton postal, ou qui en est rapprochée par l'existence d'une voie ferrée. 

La loi de 1870, en prenant le canton postal comme base de ses dispositions, 
devait donner lieu aux réclamations qui se sont élevées à Liégé 
!\lais cc n'est pas la seule irrégularité qu'on observe dans l'application de lu loi. 

Ainsi, par exemple, une commune située dans le voisinage d'un bureau et appar­ 
tenant à son canton postal, est dolée, eu égard à son importance, d'un bureau de 
poste: ch bien, cette commune perd par suite dt• cet avantage la faculté de corres­ 
pondre, par cartes, avec son ancien chef-lieu. C'est cc qui aurait lieu 1 par exemple, 
pour la commune d'Angleur, desservie actuellement par le bureau tic Liégé, si le 
Gouvcrnc-mrnt se décidait à étnblir un bureau de poste dans cette localité. 

11 arrive encore que les nécessités du service font a ttaeher un hameau à un 
bureau de poste autre que celui qui dessert le chef-lieu de la commune; dans ce 
cas, cc hameau ne peut correspondre, par cartes, avec Je chef-lieu communal. 
C'est cc qui se présente dans la commune de Sprimont, qui comprend différents 
hameaux desservis par le bureau d'B:rneit:c, et ne pouvant correspondre par 
cartes avec Sprimont qui dépend du bureau de Liége. 
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Eu égard à ces anomalies, la section centrale engage le Gouvernement à exa­ 
miner s'il ne serait pas utile, dans I'intérèt du public, de substituer, poui- l'usage 
des cnrtes-correspondancc, une <les divisions territoriales administratives ou judi­ 
ciaires existantes, au canton postal, qui ne présente aucun caractère de stabilité, 
ni de permanence. 

La 1 ro section estime qu'il y a lieu d'augmenter le traitement des percepteurs 
des postes de 6° classe, qui n'est que de 900 francs. Or.nous lisons dans la note 
préliminaire du projet du budget primitif qu'une somme de 14,100 francs est 
prévue pour le relèvement des traitements de 14'1 percepteurs de cette catégorie. 
C'est le nombre actuellement existant des fonctionnaires de ecue classe. Nous 
constatons donc avec satisfaction une amélioration sensible de position pour ces 
agents, dont le traitement n'atteignait, il n'y a pas longtemps encore, que le chiffre 
de nm et de 900 francs; à l'avenir ils jouiront tous d'un traitement de ·l ,000 francs. 

En se ralliant aux vues du Gouvernement sur cc point, la section centrale 
s'est demandée s'il n'y_ aurait pas lieu. de relever également les traitements 
des facteurs des postes. Ces agents sont chnrgés d'un service très-rude et très­ 
pénible, qni les soumet à une sérieuse responsabilité. Cette responsabilité s'est 
accrue encore par suite des réformes importantes qui ont été introduites dans le 
service des postes. 

Les taux des traitements qui lem sont actuellement alloués sont réellement 
insufflsants. C'est ainsi (JUe l'on rencontre, dans certains centres industriels où 
la cherté des vivres est grande, des facteurs de ville: pères de famille, ne 
recevant qu'un traitement de 800 francs, cc qui leur rapporte, défalcation faite 
des retenues pour la masse d'hahillement, une somme mensuelle de !59 francs. 
Parmi les facteurs ruraux, il y en a, en cc moment, 560 qui n'ont encore 

qu'un traitement êle 700 francs: soit un salaire mensuel <le ~3 francs, toutes 
retenues faites. 

Cette situation doit être améliorée. C'est pourquoi la section centrale a appelé 
l'attention du Gouvernement sur ce point : 

QU&&TION. 

Le Gouverneruent se propose-t-il d'a­ 
méliorer la position tirs percepteurs de 
6° classe et des facteurs urbains et ruraux? 

Le traitement des anciens distributeurs 
des postes qui, antérieurement au t•• jan­ 
vier 1868, comportait le taux minimum 
de 7:'.iO francs et maximum de 900 francs, 
a été; à partir de cette date, fixé au taux 
unique de 900 francs. 

.A ln fin de 1869, la position:dé rlistri­ 
buteur , transformée en celle Je per­ 
cepteur de ·6° classe, a été amléiorée par le 
fait de l'augmentation de l'allocation <le 
régie et tic loyer, qui, de 200 francs, fut 
éÏëvée ù 200 · franc;:~t ~--à-Ï;a-rtir du 
1er janvier f 870. 

Le projet de budget pour 18·7 f a prévu 
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flUESTION. P.ÉPONSII, 

llllC somme lie 1~, 100 francs destinée n 
porter nu taux lie 11000 francs, le traite­ 
ment des 14-1 agents de cette eatégorie 
existant actuellement. 

Le Gouvernement examinera s'il y a 
lieu de faire plus cl demandera, le cas 
échéant, les allocations nécessaires à cet 
effet. 

Quant aux facteurs urbains cl ruraux, 
il n'a rien été demandé au projet de budget 
pour 1871 ; mois le Couverncment se 
propose de pétitionner pour t 872 les cré­ 
dits nécessaires au relèvcmc.v, à concur­ 
rence de 50 francs, tics traitements des 
facteurs ruraux. de 700 et 7;50 francs, 
ainsi que· des traitements tic 800 francs 
des facteurs urbains. 

La section centrale a accueilli avec satisfaction la déclaration du Gouverne­ 
ment : c'est un premier pas fait dans la voie d'une réforme généralement 
désirée. Elle espère que M. le .Ministre des Travaux publics pourra compléter, 
dans un avenir prochain, la réalisation de ses bonnes intentions. 

SECTION V. 

'I' c I ég1•a ph es. 

La majoration des crédits demandés par le Gouvernement JlOUI' le service des 
télégraphes est de !25,800 francs. · 

Nous avons pensé, pour mettre la Chambre à même de se rendre compte des 
causes de cette augmentation, qu'il serait utile d'indiquer, en quelques mots, les 
développements que cc service a reçus pendant la dernière période décennale. 

Le tableau comparatif ci-annexé (annexe n° 7) comprend les éléments divers 
de l'exploitation des télégraphes pendant cette période. 

En comparant l'année {870 à l'année ·1861,on constate que le nombre des télé­ 
grammes à l'intérieur a augmenté clans la proportion de i à {4, le nombre des 
télégrammes internationaux de i à 4, la recette totale de I à 2 7/w, et la dépense 
de ·1 à 4. 

Eu égard aux réductions considérables de tous les tarifs pendant cette période, 
la dépense doit être comparée, non ù la recette, mais au nombre d'opérations et 
au développement des moyens d'exécution offerts au public. 

A ce dernrcr point de vue, il importe de remarquer que le développement des 
fils conducteurs: le nombre des bureaux, des appareils et des télégraphes ont été 
portés au triple des éléments similaires en f 86-f. 

En rapprochant cette proportion du développement des correspondances, on 
f2 
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constate, comme il fallait s'y attendre, une utilisation beaucoup plus complète 
des moyens <l'exécution. 
Il faut remarquer de plus, qu'une partie des dépenses (le port à domicile, 

par exemple) s'accroit avec le mouvement , indépendamment du nombre des 
bureaux. 

Ces considérations ont déterminé la section centrale ù voter la majoration des 
crédits proposés. 

Les i4 et 5° sections ont signalé le besoin, qui se fait sentir chaque jour 
davantage, d'augmenter le nombre des bureaux de poste et des bureaux 
télégraphiques. La fr.i section a particulièrement insisté sur l'utilité qu'il y aurait 
pour le public d'établir des appareils télégraphiques dans toutes les stations, 
aussi bien dans les stations des lignes concédées que dans IPs stations des lignes 
de l'lhat. 

QU!llTtOIJ, 

Le Gouvernement se propose-t-il d'éta­ 
blir des appareils télégraphiques dans 
toutes les stations, aussi bien dans les 
stations des lignes concédées que dans les 
stations des lignes de l'Etat? Se propose-t-il 
de meure ces appareils à la disposition du 
public? 

Le Département des Travaux· Publics 
n'est pas en mesure d'établir sur le champ· 
et en une fois des appareils télégraphiques 
dans toutes les stations des chemins de fer 
de l'Etat. 
li n'a 11i l'intention, ni le droit Je pres­ 

crire cette installation dans toutes les 
stations des chemins de fer concédés. 
Il est à présumer que, dans 1111 avenir 

plus ou moins prochuin, toutes les stations 
de chemin de fer auront des appareils 
télégraphiques. Mais ce progrès ne peut 
être obtenu que graduellement, clans la 
mesure des besoins réels. 
Toute station de chemin de fer est pour­ 

vue d'un appareil, dès que cc moyen de 
correspondance est jugé utile à l'exploi­ 
tation. Cet appareil est mis alors à la dis­ 
position du public quelque restreinte que 
soit ln correspondance privée. C'est ainsi 
que nous avons, en Belgique, près de cent 
bureaux qui ne transmettent pas un télé­ 
gramme par jour. 

L'appareil en lui-même ne constitue pa3 
une grande dépense, mais il faut que le 
personnel de la station soit suffisant pour 
le desservir régulièrement. Il faut que 
chaque bureau s'occupe, non seulement de 
transmettre ses propres télégrammes, muis 
d'assurer instantanément les relations entre 
les postes voisins. 
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QVBl'l'ION. I\IÉPOJl'IIE, 

Plus il y a d'npparcils sur un mémo fil 
conducteur, plus il)' a dassujcuisseuiont, de 
eomplirutious, dP 1h\lais et de temps per.lu. 
On est alors entrainé li augmenter le 110111- 
bre de lignes et ;1 introduire de nouveaux 
ugcnts d,111s le service, en subissant par 
Hi une dépense disproportionnée ù l'cfîl't 
utile obtcn u. 

L'extension du nombre tic bureaux télè­ 
graphiques n'a jamais été arrêtée 1't ne 
s'arrêtera jamais ; mais il importe qu'elle 
soit graduelle et que les dépenses n'anti­ 
cipent point par trop sur les besoins du 
public. 

CHAPITflE VI. 

TRAlTEUENTS DE DISPONlnH.lTÉ. 

La l,re section demande la liste nominative des fonctionnaires en disponibilité, 
ainsi que le chiffre de leurs traitements en regard. Cette liste, ayant été réclamée 
au Département des Travaux. Publics par la section sentrale qui a examiné le 
premier projet de budget pour !87-1, se trouve annexée au rapport de l'honorable 
M. Descamps. 

CHAPITRE VIII. 

SECOURS. 

Les statuts de la caisse de prévoyance des instituteurs urbains contiennent la 
disposition suivante : 1c Lorsqu'un participant ne laisse pas d'ayants-droit à la 
pension, il peut être accordé annuellement un secours à ses ascendants, s'il est 
prouvé que ceux-ci, au moment de son décès, n'avaient pas d'autre ressource 
que le revenu de son état. » La section centrale prie M. le Ministre d'examiner 
si une disposition semblable ne pourrait pas être introduite dans les statuts de 
la caisse instituée au Département des Travaux Publics, en faveur des veuves et 
orphelins. ' 

La Chambre a renvoyé à l'examen de la section centrale diverses pétitions qui 
lui avaient été adressées. Ces pétitions seront déposées sur le bureau de la 
Chambre pendant la discussion du budget et transmises ensuite à M. le 

1 

Ministre des Travaux Publics. 
Les articles qui ne sont pas spécialement mentionnés ci-dessus, ont été adoptés 

sans discussion. 
L'ensemble du budget des Travaux Publics, fixé à lasommede 47,668,056francs, 
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est voté ù l'unanimité dçs membres présents. La section- centrale en propose 
l'adoption. 

Le llopporteur, 
C. DELCOUI\. 

Le Président, 

J. DE NAEYEll. 

PÉTITIONS. 

Les consciis communaux de Vencimont, l\'lalvoisin, Patignies, Gedinne, 
Rienne, Sart-Custinne, Bourseigne-Vieille, Falennc, Javingues-Sevry prient la 
Chamhre de voter les crédits nécessaires à la construction de la route de Gedinne 
à Falennc. 

Le sieur de MuMcr demande une première allocation sur le budget prochain 
des Travaux Publics pour exécuter son projet de dérivation des eaux. des Polders 
du pays de Wtws. 

Des facteurs de poste ruraux prient la Chambre d'améliorer leur position. 
Le conseil communal de Brecht prie la Chambre d'allouer, au budget des 

Travaux Publics le crédit nécessaire à l'achèvement du canal de Turnhout à 
Anvers, par Saint-Joh-in-t-Goor, et d'engager le Gouvernement à faire exécuter 
la 5° et dernière section de cette voie navigable. 
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ANNl!:XE N° 1. 

RÊGIE DES CHEMINS DE FEIL 

Uelevé des dépenses faites pendant les années !862, {865 et 1870. 

MONTANT DE LA. DÉPENsg, 
~OIBl\ti 

GRADES. TO'l".AL, ûbserootions, 
d'1gnts. Fmls l'r•is 

Tr4l1cm~nts. de lndemüités .. de bureau et 
dèptecementa, lojce , 

1° 1S6~. 

Dirocleur .••. 
Chefs de bureau. 

Délégués •••• 

Gens de sepico. 

Tou.ux 

1 81000 M 1 • )) 3,$00 • n , 

! 1,0,0 o, ( 775 D 1) • 
7 15,700 08 !,644 •• !!,625 • Q » ~ 
s 1,396 32 150 • • r 

12 32,189 36 2,644 . 3,550 • 3,500 • 42,063 36 

Chers de bureau .•• 

Contrôleurs payeurs • 

ÎOTA.UX •••• 

Dlrecteur. . . • 

Chefs de bureau. 

Contrôleurs poyeura . 

! 1.1,000 ,. • •• D 

7 16,750 08 4,874 80 •. 1) . 
-- 

9 !4,750 08 4,874 60 )) .. 29,624 68 

l'or arrêté royal du 30 juin 1863, el :\ 
parrir tlu l0r janvier de la mëme année, le 
service tle 11.1 rl?gie a étê transfétC à l'"atlmi­ 
nistration eemrate et placé, comme serviee 
spécial, duus les uuctburions du diructcur , 
n.u secrètnrtut général. 

Il est résuhi!" tle ce rennsfert, r~conornic 
du tnitcment d'un directeur et <lu loyer 
ÙI." I'Jmrueub!e occupé par les bureaux dé ce 
senicc. ( Voir le buùget de l8b3.} 

3° 1870. 

TOTAUX. 

t iappl• 1,000 :l 6,316 10 
• » ., J) 

! 10,000 ., • • 
6 17,600 0 •• " 

0 28,600 • 6,3'!6 70 1) J) 34,0tll 70 

4° Dépenses présn■uées, pour le même service, pendant l'année ·1871. 

Directeur ... 

Chefs de bureau, 

Contrôleurs payeurs . 

TOTAUX, , • , 

1 IO,il< 11000 •• 0 " • 

' 10,000 •1 9,ioo 0 • • . 
9 26,400 . . • • 

i! . 37',400 • 0,!00 • " • 46,600 • 

L'uugn\-entnlion inscrite dans les pr6vi­ 
sions tic Ja dépense pour tb'll, est la consé­ 
quence de le reprise pnr l'Elal de 601 kilo­ 
mètres de voies Ierrees de ln SociHé g~nérolc 
d'exploüatien. 

!5 



I N• 98. 1 ( tlO ) 

ANNEXE N° 2. 

Tableau descriptif des rivières et canai~x administrés par rn«. - {870. 

DllSIGNA T[ON ~ES mvnnœs ET CANA~X. 
,\l)MIXIS'l'l\tS PAIi L'ÉTAT. 

LO~GUEUR 
dos 

SA.S DES ii:CLUSES, 

Obsm·vations. 

BASSIN DE LA MEUSE. 

Mouse ..... 

Ourthe (parUo reprise par l'État} 

Canal de Liége à l\Iaostrich t (partio bolge) 

ld. {partie néerlandaise) • 

Embranchemeut vers 1:.1 l\Ieuse, à Visô . 

Canal de Maestricht à Bois-le-Duc . • . 

Canal de jonction do la Meuse à l'Escaut. 

Canal d'embranchement vers le camp do Bevertoo . 

Canal d'embranchement vers Hasselt . 
1 '•·• 

Canal d'embranchement vers Turnhout 

Canal de Turnhout à Anvers. par St-Job-in-tt-Goor p •• sect.). 
Sambre canalisée . . . • . . . 

Canal do Charlerol à llruxelles • 

J.imbrnnchements du canal de Charleroi, y compris les 
bassins de la Croyère et de la Louvière. 

B(\SSIN DE L'ESC~UT. 

Escaut ....• 

Cana) de i\Ions à Condé • 

Canal de Pommerœul à Antoing 

Lys (y compris les branches secondaires, à Gand) • 

Canal de dérivation de lu Lys. 

Canal de Gand à Ostende. . • • 

Canni de Plasscheudaele, par Nieuport et Furnes, à la 
Irontière de France. 

Canal do Gand à Terneuzen 

Canal la rrloervaert 

Dy le et Demer • • 

Petite Nèthe canalisée • 

Yser ••••••..• 

(a) 
62m,OOet IOOm,00 

" 
62m,OO 

50m,OO 

6'ilm,OO 

~ de 45°•,iiO 
1 qe 45"',2~ 

5Qw,oo 

., 

50m,OO 

50m,OQ 

Um,30 

41Sm,30 à 45m,47 
43m,31 Ù 43m,5\ 

t~m,&Q-Q5m,OO i 0111,(HJ-lf5m,00 
HWm,OO- 45m,8Q 

45m,ô0 

70"',00 - 60m,OO 

93m,0O- 50m,OQ 
et 1 de 4.5!11, 'l5 

57m,OO 

Mm,OO 

-Htlrn,60 

25m,rn 

34m,-iO 

(a) Les écluses en construction 
•n umo~t do Nn,ur ont lOOLD,00 i. 
cellti e:(htt1ntes en nve l de Namur 
jusqu'4 Llëge ont 6~m,OO do lon­ 
gueur de•••· La loi du 3 juin 1$70 
n alloué un crédit do 350,000 fr. s~:~.Y~~~'e~ ~i:!7t! ~~:;~!.ueu T 
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Appréciation du mouvement yénéml des lettres, journaux et imprimés, en i870, calculé sur la base du dénombrement effectué pendant 

quatre périodes de sep: jours • 

i869 ••• · . • • , , • • • 

1 
du ◄•r janvier au 31 mai. •. 

tS76 · 
, du 1er juin au 34 décembre. 

Di!Téreoce • • . • • 

Augmentation proportionnelle sur 
l'année précédente ...•••. 

Augmentation moyenne annuelle 
de !865 à ◄869 .•.•••.. 

INTÉRIEUR. NOMBRE NOM131Œ 
J)~ J.ETTI\ES TOTAL NOMBRE NOMBRE 

mBRIDKmms DE LETTRES Observations. 
NOSBRE DB LfflfiBS de ou GÉNÉRAL. DE JOUR!IAVX. D'IMPRUIÉ5, 

du, le rayon 
3U delà du 1Dyon de 30 kilomê,m, pour l'étm~er. de service. 

de 30 kilom~lre,. 

1~,349,5i7 14-,632,059 H ,643,801 40,62B,377 6,706,480 40,822,967 47,980,677 

~ 

!$,818,129 ~ 
rn,971,lîOi . -16,391,830 42,318,696 /1-4 , 68j, 027 7,96i,460 46,871,539. 17 ,'202,~98 

40,573,701 

(al + 1,624,984 + i ,759,774 + 674,89:S + 4,056,6BO + ~,~B!S,~80 + 6,048 ,5'12 - 778,479 (a) Dimluuücn. 

. ' (a) 
H,30 1~,03 15,79 9-99 ~8.7:l 14.82 - 4.53 

7.63 4,62 8,61 6,72 8.3! H.60 l2.'i9 

~ 
C7. - - 

..-. 
2 
0 

~ 
00 __. 



ANNEXE N° 4. --------- 

Exercice t869 . 

Id. t870 , 

Différence en plus. • • 

Différence en moins . • 

B. 
<!!! 

p 
CHARGEMENTS AUEC DÉClARA'flON DE VALEUR DEPOSES POUR L'INTtRIEUR.· OBJ8TS 

RECO.HHA~DES Obseroation«, 
NOllBI\B TOTAL I MONTANT GLOB.U, PORT 8T DI\OlT I j a!l'roochis 

de ltttrn, de$ Melm!iona, fi t . Oroit pro1orlionnel. 1 TOTAL, dépo1t1 pour l'[otmeur. u r 0011. 

i54,9511 47,972,09?5 » 54..,276 60 !H ,408 90 101:1,685 50 iHS,545 {a) Diminution résultant de la réduc- 
tion à 1 o centimes de la taxe des lettres 
adressées au delà du rayon de 30 kilo- 
mètres. 

140,5i7 50,716,650 6-t 49,000 Hl !H:î,990 • 104,990 19 152,496 

~,582 2,744,!555 61 Il 4,!SBt .f.O " 17.151 

la) 

" ~ Il ts 1276 4-1 IJ 69!:î 51 " 

2 
C 

~ 
or; 

'--' 

..•...• 
(X ,.s ...__, 
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ANNEXE N° ~. 

c. 

)

- Service interne • . • • 

1869 • • • 

Id. intemational . . • 

) 

Service interne 

1870 . . . 

Id. International • 

Augmentation 
pour 1870. 

Service interne 

Id. international • • • 

- 
MANDATS D'ARTICLES D'ARGENT ÉMIS. 

KOMBl\l!l. 1 
J)J\01'1' 

MONTANT. 
PROPOllTIONl'IEL. 

494-,597 '18,437,791 50 80,680 20 

25,956 945,628 81 f8,!526 20 

(a) 

704,677 24,968,087 W H5,855 50 

(a) 

42,652 1,677,,015 45 29,676 80 

210,280 6,!550,296 45 5!5,,171> 50 

16,716 751,584 62 H,H,0 60 

1 

(a) Approximativement. 

{4 



ANNEXE :N° 6. - 
D. 

r­ 
'.7. 0 
(0 
()) _. 

Recettes effectuées en 1869, 

Id. en ~ 870. 

Augmentstion. • • , 

Diminution. • . . . 

'IOURNAUX, IIEIIISES RELIQUAT V~NTE Dl\OIT sur lu ~b911ne- SEIIVJCES LETTRES i'l)»rt111é1, eie., Al\TICLes sic• 1Ueamp1es 
f!U , s,ir le, ar1icle1 ments, TOrAL. Observations. 

laI«I, alnat111, d'argent ptrunés. ei,cai.ss-eJD~ls, Jlfilllfflli, a,,., les 
TIIIBiJIS·POSTE, 

,ep e1péces. d'argen1. o8ices .â1noget1. ete. 

373,255 75 5,84~,654- 05 5~9,54-0 64 99,'206 40 2,4W IS8 H0,950 99 6,903 2ij d, 989, 924 5S HG,220 17 

330,597 50 5, 7110,7H 24 566,3t8 26 H-5,532 30 ~,860 79 165,349 73 6,'203 80 6,937,573 62 a (aJ (a) ~ reliqcet ce peut eneere 
être <!tabli pour 1870. 

-· 

~ • :!6,807 65 46,325 90 450 26 24,368 74 • 1) • 

42,658 2JS ~26,9i2 81 • D • . 699 45 52,3.1.7 96 

(T. 
,l!t. 

.•...... 
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Tableau comparatif des résultats de l'exploitation des télégraphes de f 86 f à f 870. 

SITUATION A LA FIN DE L'EXERCICE, TRAVAIL ET PHODUJT DB CHAQUE EXERCICB. 

ANHtES, 
!>ÉPEllfS:ES. Obsernation.~, DiVELOPPlé!HEi'iTS NOIIIBI\E TÉLÉGR OUIES TÉLÉGR,HU!ES 

des Qls, Nombre de bumox. «ombre d'ippmil,. de 
l J'iatérieur. R:E:C:ET'l'IIS. 

1Hégraphi1lu 1p6Gim. iuleroalionm, 

Kilom~«••· Fr. C, Pr. .. f861 4,495 165 265 Hl 97. 9/i-5 171,025 588,552 66 565,261 55 (a) Le développement des 
fils, les recettes et les dépenses 

1862 4,8051/<t 196 271 H:>4 iO!:î.274 186,!H5 605,044 86 405,500 " 
pour ~870, ne sont pas encore 
définitivement connus. Les 
nombres donnés ci-dessus sont 1865 6,258 252 565 178 188,825 227,288 612,565 01 469,426 !55 approximatifs. . 

f864 7,f17l/i 279 421 205 ~52,501 294,196 789,599 07 :5155,H8 " 
1865 8,695 507 481 296 552,721 541,516 sol'!,640 4o 660,700 " 
1866 9,9891/i 51:î6 5156 56i 692,!:î56 451),469 962,215 09 856,9?:SS 86 

rnB1 H.910 574 605 569 8i7,6l'$2 471,067 1 ,071,468-04 977,680 49 

1868 i2,572 410 6!>6 592 972,058 550,561 1 , 197, 102 55 1,185,485 h 

i869 15,582 455 696 404 1,108,757 615.849 1,525,055 70 1,508,500 ~ 
1870 

(a) 
\a) (4} 14,014 441> 760 455 i ,545,118 655,294 1, 51'>4-, 689 64 '1,458,242 ,. 

c:.,--: 
tT. .._, 

2 
" ~ oc 
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